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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance V2

Situation en République centrafricaine II3

Affaire  Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice Édouard Ngaïssona — n° ICC-4

01/14-01/185

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Chang-ho Chung6

Procès — Salle d’audience n° 1 7

Vendredi 17 décembre 2021 8

(L’audience est ouverte en public à 9 h 32) 9

Mme L’HUISSIÈRE : [09:32:02] Veuillez vous lever. 10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11

Veuillez vous asseoir. 12

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)13

TÉMOIN : CAR-OTP-P-0475 (sous serment)14

(Le témoin s’exprimera en français)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:29] Bonjour à toutes et à16

tous. 17

Veuillez appeler l’affaire, je vous prie, Madame la greffière.18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:32:49] Bonjour, Monsieur le Président,19

Messieurs les juges. Bonjour à toutes et à tous.20

Situation en République centrafricaine II dans l’affaire  Le Procureur c. Alfred Rombhot21

Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona — référence ICC-0/14-0-18 (sic), et nous sommes22

en audience publique.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:57] Je vous remercie. 24

Je prie les parties de bien vouloir se présenter. 25

Monsieur Vanderpuye.26

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:33:04] Bonjour à toutes et à tous. 27

Aujourd’hui, l’Accusation est représentée par moi-même, Kweku Vanderpuye,28
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M. Yassin Mostfa et M. Nicholas Leddy.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:18] Merci.2

Les représentants des victimes, tout d’abord.3

Me RABESANDRATANA : [09:33:20] Monsieur le… Monsieur le Président,4

Messieurs les juges, Monsieur le témoin, bonjour à tous. 5

L’équipe des représentants communs des victimes des autres crimes est aujourd’hui6

représentée par M. *Enrique Carnero, Mme Mouhia Asso et Mme Rabesandratana,7

Elisabeth. 8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:47] Merci. 9

Monsieur Suprun.10

M. SUPRUN (interprétation) : [09:33:50] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs11

les juges.12

Pour les enfants soldats, je représente... je suis donc... je me présente, donc je13

m’appelle Dmytro Suprun.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:48] Bonjour, merci.15

Pour la défense de M. Yekatom.16

Me DIMITRI (interprétation) : [09:34:04] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour à17

toutes et à tous.18

M. Yekatom est présent ici et il est représenté aujourd’hui par M. Jeremy Pizzi,19

Mme Lena Casiez et moi-même, Madame... Maître Dimitri. 20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:12] Bonjour, merci21

beaucoup.22

Et pour conclure, Monsieur Knoops.23

Me KNOOPS (interprétation) : [09:34:18] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs24

les juges. Bonjour à toutes et à tous dans cette salle d’audience et à l’extérieur.25

M. Ngaïssona, aujourd’hui, est représenté par Me Marie-Hélène Proulx, Me Chiara26

Giudici et par moi-même. Notre interne est là, c’est sa dernière journée, Mme Ngéné27

(phon.), et moi-même, donc pour les représentants de M. Ngaïssona. 28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:34] Nous remercions1

M. (sic) Ngéné (phon.) et nous... Mme Ngéné (phon.), plutôt, et nous lui souhaitons tout2

le meilleur pour son avenir, cela est très important, bien évidemment. 3

Alors, nous avons le témoin par vidéoconférence. 4

Bonjour de la part des juges, Monsieur le témoin. Bonjour.5

LE TÉMOIN : [09:34:52] Bonjour.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:53] Nous allons7

maintenant poursuivre, donc, l’interrogatoire par Mme Casiez.8

Mme CASIEZ (interprétation) : [09:35:05] Merci, Monsieur le Président. 9

Bonjour, Messieurs les juges. Bonjour à toutes et à tous dans cette salle d’audience. 10

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)11

PAR Mme CASIEZ : [09:35:17]12

Q. [09:35:19] Et bonjour, Monsieur le témoin. 13

Vous m’entendez bien ?14

R. [09:35:22] Oui, très bien.15

Q. [09:35:24] Alors, je vais reprendre avec quelques questions pour vous ce matin. Je16

vais... je vais juste commencer par reclarifier quelques... quelques éléments de notre17

discussion, la discussion qu’on a eue hier, juste... juste pour être sûre d’avoir bien18

compris. 19

Alors, hier, vous avez mentionné, à un moment donné, que vous connaissiez20

l’existence de la milice Texas et, vous vous souvenez, je vous avais montré deux21

documents en rapport. Sur l’un d’entre eux, il y avait une liste de noms des22

fondateurs de cette milice. Vous avez dit que vous les connaissiez, et je voudrais23

juste m’assurer que vous les connaissez comme fondateurs de la milice, comme le24

document l’indique ; c’est exact ? 25

R. [09:36:14] Non, je les connais en tant que musulmans en Centrafrique. Et ce qui est26

là, le mouvement que je connais beaucoup plus, c’est le mouvement que j’ai vu sur le27

document aussi, COMUC. Et selon les informations que nous avons eues,28
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effectivement, c’est... c’étaient des branches armées qui se sont donc converties en1

association, et ils ont donné le nom « COMUC ». 2

Q. [09:37:00] Merci. 3

Et à votre connaissance, est-ce que vous avez entendu que ces gens, qu’on a vus sur4

le document hier, faisaient partie de la milice Texac… Texas, ou de la milice5

COMUC, dont... dont vous venez de parler ? 6

R. [09:37:21] Bon, les informations que nous avons eues, effectivement, ces gens-là,7

ils faisaient partie de Texas, et c’est par après qu’ils ont transformé, hein, ça en une8

association. 9

Q. [09:37:52] Je vous remercie. 10

Mme CASIEZ : [09:37:42]11

Juste pour les fins du procès-verbal, la liste de noms et le document auquel je fais12

référence est le tab 12 du classeur de la Défense, CAR-OTP-2003-1654, à la page 1756. 13

Et on n’a pas besoin de... de l’afficher, c’était juste pour le... le record.14

Q. [09:38:24] Alors, Monsieur le témoin, on a aussi beaucoup parlé, hier, de15

confusion entre arabes, musulmans, Séléka. En rapport avec cela, j’aimerais juste que16

vous confirmiez que les Centrafricains d’origine tchadienne, mais nés en17

Centrafrique, ils parlent sango et français, n’est-ce pas ?18

R. [09:38:53] Oui, la plupart parlent sango. Quelques-uns qui sont lettrés parlent19

français. 20

Q. [09:39:09] Merci. Un autre sujet, encore par rapport à la journée d’hier. 21

Vous avez parlé du suppléant de M. Yekatom qui réside à Kapou ; juste... juste pour22

être sûre de bien comprendre, quand vous dites « suppléant », c’est bien le suppléant23

dans le cadre de son mandat à l’Assemblée nationale en tant que député ; exact ? 24

R. [09:39:47] Oui, c’est ça. 25

Q. [09:40:02] Merci. J’attendais le... la traduction.26

Et... et dans votre déclaration, au paragraphe 156, vous dites avoir parlé à l’imam de27

Kapou quelques jours avant votre déclaration, en mars 2019. Donc, est-ce que je28

ICC-01/14-01/18-T-091-Red-FRA W T 17-12-2021 4/82 SZ TICC-01/14-01/18-T-091-Red2-FRA RCL W T 17-12-2021 4/82 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0475 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

17/12/2021  Page 5

comprends bien que c’est en 2019 qu’il a été chassé de Kapou ?1

R. [09:40:26] Oui, effectivement, c’est en 2019 qu’il a été chassé de Kapou. Oui, oui. 2

Q. [09:40:38] Merci.3

Aux paragraphes 59 et 66 de votre déclaration — c’est la première fois que je la4

mentionne aujourd’hui, donc je vais donner les références : c’est tab 10 du classeur5

du Procureur, CAR-OTP-2104-0116, et pour le français, tab 20 du classeur du6

Procureur, CAR-OTP-2118-1122.7

Donc, dans votre déclaration, vous parlez du maire de Pissa ; est-ce que c’est bien8

celui qui est maire depuis 1993, le doyen de tous les maires de Centrafrique,9

M. Roger Okoapenguia ? 10

R. [09:41:47] Affirmatif. 11

Me DIMITRI (interprétation) : [09:41:56] Monsieur le Président, je ne sais pas si je12

devrais le faire par courriel ou le faire maintenant, mais à la page 4, Mme Casiez... ou13

Me Casiez, plutôt, a posé une question  concernant le suppléant. La question était :14

(intervention en français) « C’est bien le suppléant dans le cadre de son mandat à15

l’Assemblée nationale ? » Et cela a été traduit, à la page 5, ligne 11, « le suppléant16

habitait dans l’Assemblée nationale. » C’est différent.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:42:33] Je vous remercie. 18

Veuillez poursuivre, s’il vous plaît. 19

Mme CASIEZ : [09:42:36] Merci pour... pour votre réponse.20

Q. [09:42:39] Je vais... je vais maintenant revenir sur vos… vos connaissances et votre21

expérience en tant que journaliste. J’ai donc une première question qui concerne les22

médias, et principalement la radio. Est-ce que pendant les événements, à votre23

connaissance, les gens s’informaient beaucoup par la radio ? 24

R. [09:43:01] Oui, les gens s’informaient par la radio, et plus précisément sur radio25

Ndeke Luka, parce que c’est la station qui est beaucoup plus écoutée, et encore26

pendant ces événements, parce que la radio nationale qui filtre les informations...27

mais la radio Ndeke Luka, c’est « lui » qui donne les informations en détail. 28
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Q. [09:43:31] Et j’ai discuté avec mes collègues centrafricains, ici, qui me parlent de1

« radiotrottoir » ; ça, c’est tout ce qui se dit dans la rue, c’est ça ? 2

R. [09:43:48] Oui, radiotrottoir, c’est tout ce qui est dit dans la rue, et puis les on-dit,3

quoi. Mm-hm, c’est ça. 4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:43:59] Monsieur le témoin,5

puis-je vous demander de ménager une pause entre les questions et les réponses afin6

que les interprètes puissent suivre et vous interpréter ? 7

Et, Maître Casiez, lorsque vous poserez vos prochaines questions, veuillez attendre8

quelque instants avant de poser la question, je vous prie. Merci beaucoup. 9

Veuillez poursuivre, Maître Casiez.10

Mme CASIEZ : [09:44:26] Thank you, Mister President.11

Q. [09:44:27] Et donc, vous dites les on-dit, donc j’imagine que c’est parfois vrai,12

parfois faux, souvent exagéré, et que personne ne va vérifier l’information ; exact ? 13

R. [09:44:38] Oui, c’est ça. 14

Q. [09:44:51] Et, pendant les événements, radiotrottoir, c’est un outil de15

communication puissant qui a alimenté la peur, la haine et tous les sentiments qu’on16

peut imaginer pendant une période de conflit. J’ai raison ? 17

R. [09:45:07] Oui, c’est ça, parce qu’il fut un moment où, peut-être, les gens qui18

faisaient circuler des informations comme ça et puis qui faisaient peur... qui faisaient19

peur à la population, et par après, quand on vérifiait, c’étaient pas des informations20

vraies. 21

Q. [09:45:31] Merci. Je vais revenir sur un... un document que le Procureur vous a22

montré hier. 23

On n’a pas besoin de l’afficher, mais je vais... je vais vous citer quelques... quelques24

passages en anglais. 25

Alors, c’était le tab 1 du classeur du Procureur, CAR-OTP-2001-3068. 26

Alors, à la page 3092, le document dit, en anglais : (interprétation) « Depuis le début...27

depuis le début, l’insécurité a menacé l’ensemble du pays et cela a eu un impact28
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direct sur le travail de journalistes sud-africains. » (Intervention en français) J’aimerais1

savoir si ça, là, ça correspond à votre expérience, que l’insécurité a impacté le travail2

des journalistes ? 3

R. [09:46:57] Oui, parce que pendant cette période-là, il y a... bon, ceux qui habitaient4

très loin de la radio ne venaient pratiquement pas au... au travail, ne venaient5

pratiquement pas au bureau, et il arrivait même des fois que les techniciens et les6

journalistes passaient même la nuit à la radio à cause de l’insécurité... et que la radio,7

il fut un moment où... a restreint son programme par rapport à l’insécurité. 8

Q. [09:47:40] Et dans... dans le document, il est fait mention de 2012, mais j’imagine9

que ça s’est empiré en 2013-2014 ; exact ? 10

R. [09:47:50] Oui, c’est ça. 11

Q. [09:48:01] Et est-ce que cette insécurité-là, elle se traduisait aussi par le fait que les12

journalistes n’avaient pas accès aux quartiers, aux communautés pour récolter les... 13

R. [09:48:14] (Intervention Inaudible)14

Q. [09:48:16] ... les expériences ? 15

R. [09:48:21] Oui. Oui, c’est... c’est bien vrai, l’insécurité ne pouvait pas permettre16

aux hommes de médias de circuler et puis d’avoir des informations. Parfois, bon, ils17

avaient les informations par téléphone, mais pour aller sur le terrain vérifier18

l’information, c’était difficile. 19

Q. [09:48:46] Toujours sur le même document, à la page 3070, on a donc, toujours en20

anglais : (interprétation) « Radio Centrafrique a souffert : deux transmetteurs ont été21

volés en 2013 ». 22

(Intervention en français) Et ensuite, en parlant des radios, à 3092, en anglais :23

(interprétation) « La plupart avaient été victimes de pillages depuis le début de la24

crise. » 25

(Intervention en français) Est-ce que vous avez connaissance de ça ? 26

R. [09:49:31] Oui, presque toutes les stations radio locales des préfectures, toutes les27

radios ont été pillées, vandalisées suite à cette crise-là, durant cette crise. Il y a même28
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des journalistes qui ont trouvé la mort durant cette crise. 1

Q. [09:49:54] Et indépendamment des pillages, vu la période, j’imagine qu’il y avait2

aussi un manque de ressources et de moyens pour que les journalistes puissent faire3

leur travail. Je me... je me trompe pas ? 4

R. [09:50:12] Oui, mais c’est ça, quand il y a la crise, les moyens manquent. C’est ça.5

C’est difficile, hein, de travailler pendant une crise. 6

Q. [09:50:29] Alors, si on garde en tête le devoir des journalistes d’informer les gens,7

encore plus pendant une période de crise, est-ce que j’ai raison de dire que les8

obstacles, l’insécurité, le manque de ressources, le manque d’accès empêchent les9

journalistes de pouvoir vérifier systématiquement l’information qu’ils partagent10

avec leurs auditeurs ? 11

R. [09:50:58] Oui, mais pendant une crise, pour, disons donner une information12

fiable, il faut mener des enquêtes, dans ce sens que, si tu as une information, alors il13

faut vérifier les sources de l’information et, à travers une, deux, trois, quatre14

personnes, vous faites les recoupements avant de donner l’information. Si vous avez15

les informations identiques en provenance de deux, trois, quatre personnes, alors là,16

vous êtes sûr que cette information est vraie et vous pouvez maintenant la17

transmettre aux auditeurs. C’est ça. 18

Q. [09:51:49] Là, vous parlez de deux, trois, quatre personnes qui peuvent donner19

une information. Est-ce qu’à votre connaissance, les gens se servaient aussi de la20

radio comme moyen de dénonciation, mais que les journalistes ne pouvaient pas21

vérifier la véracité des informations données ? 22

R. [09:52:13] Bon, durant cette crise, les dénonciations se faisaient beaucoup plus sur23

les radios privées, surtout sur radio Ndeke Luka. C’est... les dénonciations ne se24

faisaient pas sur la radio nationale. Bon, peut-être qu’il y a des informations qui25

venaient... Bon, au niveau... vous savez que la radio nationale, c’est une radio d’État,26

alors... et c’est comme ça qu’il arrive... il est arrivé des fois que les informations27

soient dénoncées. Si les informations n’étaient pas une bonne information qui était28
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diffusée sur les radios privées, alors immédiatement, la dénonciation se... était faite1

sur la radio nationale. 2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:53:07] Monsieur3

Vanderpuye.4

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:53:09] Je suis réellement désolé5

d’interrompre, mais mon transcript ne bouge pas du tout, donc je voulais simplement6

savoir de quoi il en est. Je ne sais pas s’il est fonctionnel.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:53:24] Oui, je crois que oui.8

Maître Casiez, veuillez poursuivre, je vous prie. 9

Mme CASIEZ (interprétation) : [09:53:34] Merci, Monsieur le Président.10

Q. [09:53:37] (Intervention en français) Juste une dernière question sur ce thème-là.11

Pendant la crise, c’est quand même beaucoup plus difficile de s’assurer de la fiabilité12

de l’information qu’on a ; exact... quand on est journaliste ?13

R. [09:53:54] Oui, c’est difficile, mais toutefois, il faut toujours vérifier les sources14

d’information avant de les donner. 15

Q. [09:54:03] Je comprends. Je vais... je vais changer de sujet. 16

Au paragraphe 39 de votre déclaration, vous dites — et je vais citer en anglais parce17

qu’il y a une... j’ai... j’ai juste besoin de comprendre le sens d’un mot : (interprétation)18

« Avant le mois... le 5 décembre, les Séléka ont... les attaques des Séléka ont19

commencé sur la zone du KM 5. Ils ont toujours essayé de chercher de se venger20

contre les frères chrétiens, particulièrement dans cette zone. » (Intervention en21

français) Qu’est-ce que vous voulez dire dans ce paragraphe-là ? Est-ce que vous22

voulez dire que, avant le 5 décembre, la Séléka lançait des attaques à partir de PK 5 ? 23

R. [09:54:58] Oui. Quand ils sont rentrés, hein, au PK 5, tous les commerçants qui24

détenaient... tous les commerçants centrafricains qui détenaient des kiosques dans25

le troisième arrondissement, alors, tous les kiosques étaient automatiquement mis à26

sac — tous les kiosques qui étaient détenus par les commerçants d’origine27

centrafricaine C’est ça. 28
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Q. [09:55:43] Merci.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:55:44] Puis-je interrompre2

quelques instants. Bien, parce que c’est justement sur cette question que je voulais3

mentionner quelque chose. 4

Q. [09:55:54] Eh bien, pourquoi dit-on toujours « comment cela »... pourquoi est-ce5

que vous avez formulé la question de cette manière-là, à savoir de dire « ils ont6

toujours essayé de se venger. » ? Est-ce qu’il y avait des problèmes avant ? 7

R. [09:56:28] Si c’est à moi que vous avez posé la question, reprenez la question, s’il8

vous plaît, j’ai pas bien saisi. 9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:56:37] Très bien. Je suis10

désolé.11

Q. [09:56:39] Donc, vous avez dit : « Ils ont toujours essayé... la Séléka a toujours12

essayé de se venger contre les frères chrétiens. »13

Alors, c’est le mot « toujours » qui me préoccupe quelque peu. Il semblerait que cela14

suggère que quelque chose, par le passé, s’est produit, et ceci a fait en sorte qu’ils ont15

essayé de se venger. Ai-je raison de comprendre ceci de cette manière-là, ? Et si oui,16

qu’est-ce que c’était ? 17

R. [09:57:15] Bon, ben, quand je parle de se venger, je crois, c’est de... le fait qu’ils ont18

ce... cette... cette intention-là en-devers eux de pouvoir toujours faire mal aux frères,19

aux frères centrafricains. Bon. Si on parle de chrétiens, ce n’est pas tout le monde qui20

est chrétien, ça, c’est l’amalgame qu’on fait entre les chrétiens et les musulmans.21

Donc, si je parle de toujours se venger, c’est cette intention-là qu’ils ont en eux pour22

pouvoir, disons, faire du mal ou, du moins, arracher ou faire perdre aux23

commerçants centrafricains ce qu’ils avaient, ce qu’ils avaient installé dans24

le troisième arrondissement.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:58:16] Maître Casiez.26

Mme CASIEZ (interprétation) : [09:58:18] Merci, Monsieur le Président. 27

Q. [09:58:23]  (Intervention en français) Monsieur le témoin, je vais vous montrer une28
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vidéo. Je... je m’excuse à l’avance, parce que la scène que vous allez voir va,1

j’imagine, vous... vous rappeler de mauvais souvenirs. Donc, il y en aura qu’une,2

mais... mais j’ai besoin de vous la montrer pour vous poser quelques questions. 3

Je vais faire référence... je vais utiliser — pardon — la vidéo à l’onglet 9, CAR-OTP-4

2005-0084, de la minute 3:40 s à la minute 6. La transcription, c’est l’onglet 10, CAR-5

OTP-2127-6903, de la page 6905, ligne 68, à la page 6906, ligne 115. Puis la traduction6

à l’onglet 11, CAR-OTP-2130-1119 de la page 1122, ligne 75, à la page 1124, ligne 127. 7

Monsieur le témoin, est-ce que... est-ce qu’on peut jouer la vidéo ?8

R. [09:59:58] O.K. ça marche. 9

Q. [10:00:01] Merci. 10

(Diffusion de la vidéo)11

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2005-0084,12

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue13

française] 14

([La partie anglaise de la vidéo n’est pas interprétée et n’apparaîtra pas dans la transcription) 15

« [portion en anglais non interprétée]16

INI : En fait, on a vécu vraiment longtemps ensemble avec eux, mais depuis17

l’événement de ... de SELEKA, ils sont devenus des panthères contre les ... les18

moutons. Voyez-vous ? Et pourtant on a vécu. Moi, je suis né même ensemble avec19

un musulman. Bon, un Arabe, quoi. Hein ? Du TCHAD. Il faut que je précise, un20

Tchadien. Moi, je suis ne ensemble avec elle ... avec eux. Mais maintenant là, depuis21

l’événement de SELEKA, c’est fini.22

INI : On va assassiner tous les musulmans. On veut plus voir les musulmans, les23

Tchadiens ici.24

[Incompréhensible, 00:04:15], on va les tuer ! On veut plus voir the Tchadiens ici !25

INI : Tous les musulmans ...26

INI : Parce que les Tchadiens, on veut plus les voir ici. On va l’assassiner.27

INI : [Incompréhensible, 00:04:23] 28
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JM : [Voix off] [portion en anglais non interprétée]1

[00:04:54] [Sous-titrage en anglais]2

INI : ... exactement comme les musulmans ont fait avec nous là. Ils tuent nous. Nous3

aussi on va les tuer. Ça c’est notre pays. On veut la paix. On veut la paix en4

CENTRAFRIQUE. Tous les musulmans là, on les ... égorger.5

INI : Tous les Tchadiens ce sont des faux. On se [inaudible, 00:05:08] ...6

JM : Les ... les magasins musulmans ...7

INI : Même les magasins, on va casser ça tout. On va casser. Tout, tout. Même si,8

quoi que ce soit... que ce soit... on veut plus voir la mosquée dans notre pays. On9

veut seulement voir l’église. On veut plus voir la mosquée. On va les tuer. On va les10

casser tous les magasins. On va casser tout ! Tout ! Ce sont des Tchadiens.11

JM : Mais c’est pas les musulmans, c’est les Tchadiens, non ?12

INI : C’est tout. Même que ça soit Tchadien, Mbororo, Soudanais, on va les tuer.13

Maintenant plus. Les Libanais, Sénégalais, on les touche plus. Ce sont ... on touche14

seulement les Tchadiens et Soudanais. C’est tout. Retournez, à le TCHAD. Au nom15

de JÉSUS, on va les tuer ! Maintenant on va les tuer. » 16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:42] (Intervention non17

interprétée)18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:03:23] (Intervention non interprétée)19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:03:30] Monsieur le témoin,20

malheureusement, l’on n’a pas pu interpréter, la cabine... la console de la cabine ne21

fonctionnait pas. 22

Alors, le collègue a repris... le collègue a repris, donc, voilà, c’est une question pour23

vous, Monsieur le témoin.24

Je crois que, Maître Casiez, vous pourriez essayer, donc, nous croyions que cela a été25

traduit, mais par la suite, nous avons vu qu’il n’y avait pas de traduction. 26

Veuillez poursuivre, je vous prie.27

Mme CASIEZ : [10:04:08]28
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Q. [10:04:09] Monsieur le témoin, je vais... je vais vous poser une première question1

sur cette vidéo. 2

Est-ce que vous pouvez... vous pouvez me dire qui vous voyez sur cette vidéo ? Est-3

ce que ce sont des Anti-balaka, la population, un groupe d’autodéfense, des4

délinquants ?5

R. [10:04:24] Bon, ce que j’ai vu sur la vidéo, c’est la population et les délinquants. La6

population, mais je n’ai pas vu les Anti-balaka. Voilà. Ça, c’est la réaction... la7

réaction de la population et quelques délinquants. 8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:04:45] Monsieur9

Vanderpuye.10

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:04:49] Oui, merci, Monsieur le Président. 11

Alors, je crois que cette question appelle à conjecture. Je crois que la réponse est12

également une question (sic) qui appelle à la conjecture, puisque le témoin a identifié13

une seule personne ou bien la façon dont il peut distinguer la population ou les14

délinquants des membres des Anti-balaka, des centaines de personnes que nous15

voyons dans la vidéo.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:17] Mais néanmoins, je17

crois que, donc, vous ne pouvez pas soulever d’objection quant à cette question, car18

on semble... on pose une question au témoin, à savoir qui sont les personnes que l’on19

voit de manière générique sur la vidéo. Peut-être que l’on aurait pu reformuler la20

question de manière différente, mais le témoin y a répondu. 21

Alors, veuillez poursuivre, je vous prie.22

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:05:41] Merci, Monsieur le Président.23

Q. [10:05:44]  (Intervention en français)  Monsieur le témoin, est-ce que la vidéo reflète24

le paragraphe 37 de votre déclaration, quand vous dites — je vous cite : « C’est ce qui25

a conduit au soulèvement des citoyens centrafricains ici, et à l’arrivée des Anti-26

balaka. Vous grandissez avec ces gens-là et, après, vous prenez les armes contre vos27

frères. C’est la raison pour laquelle les chrétiens s’en sont vraiment pris aux28
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musulmans. » 1

Vous parlez de la population chrétienne qui s’est soulevée contre la population2

musulmane pour se venger ; c’est ça ? 3

R. [10:06:34] Oui, c’est ça, mais vous avez... vous l’avez senti dans la vidéo que vous4

avez projetée tout à l’heure. C’est ça.5

Q. [10:06:43] Merci.6

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:06:45] Monsieur le Président, je dois passer à huis7

clos partiel pour deux ou trois questions.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:06:50] Très bien. Passons à9

huis clos partiel, s’il vous plaît.10

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 06) 11

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:07:08] Nous sommes en audience à huis12

clos partiel. 13

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:07:10] Merci.14

Q. [10:07:12] (Intervention en français) Je vais vous montrer un... un (Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé). Si on peut afficher le... le... 17

éventuellement, l’article pour le témoin. 18

(La greffière d’audience s’exécute) 19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:08:04] (Intervention non20

interprétée)21

Mme CASIEZ : [10:08:15]22

Q. [10:08:17] Comme je vous ai cité, je vais directement, effectivement, vous poser la23

question. 24

Est-ce que je comprends que toutes ces confusions, et les rumeurs dont on a parlé à25

l’instant font que les populations musulmanes et chrétiennes ont fini par s’en26

prendre les unes aux autres au point de s’attaquer ? 27

R. [10:08:37] Bon, à l’avènement, vous avez su ce que les Séléka, hein, avaient fait28
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quand ils rentraient sur Bangui, par rapport à la population centrafricaine, plus1

précisément, bon, à ceux qui pensent que c’étaient les chrétiens et, d’autre part, ce2

que les Balaka... les Anti-balaka ont fait aux frères musulmans par rapport à ce que3

les Séléka ont fait. Donc, c’étaient des vengeances de part et d’autre. 4

Et pendant cette crise-là, vous avez pu sans doute remarquer que les gens se5

prenaient de part et d’autres contre les uns et les autres, par rapport à cette crise, par6

rapport à ce que RFI diffusait le plus souvent, le plus souvent, que c’est une7

mésentente ou la guerre entre les chrétiens et les musulmans. Et c’est RFI qui a8

encore plus dramatisé cette situation-là, parce que le monde, bon... ici, en9

Centrafrique, les gens écoutent beaucoup RFI, hein. Et... et c’est comme ça que10

quand les trois leaders religieux se sont levés pour dire que non, ça, c’est pas une11

guerre religieuse, ils ont beaucoup travaillé dans ce sens-là pour enlever cet esprit...12

cette intention-là dans l’esprit des Centrafricains comme quoi il n’y a jamais eu une13

guerre entre les chrétiens et les musulmans.14

La preuve en est que, nous, les chrétiens et musulmans, on est à trois, et nous15

sommes tous des leaders, et nous défendons la cause de cet... de cet esprit-là qui dit16

que la guerre, c’est entre les chrétiens et les musulmans.17

Q. [10:10:50] Vous devancez presque mes prochaines questions, puisqu’on va bientôt18

parler de... de réconciliation. Il me reste juste deux questions avant. 19

Tout comme les gens vont confondre Séléka/musulmans, vous êtes d’accord avec20

moi que les gens confondent aussi les Anti-balaka et les chrétiens civils.21

R. [10:11:14] Oui, effectivement, les gens confondent les Anti-balaka et les chrétiens.22

Bon. Pour un bon connaisseur, il sait que les Anti-balaka, ce ne sont pas des23

chrétiens, hein. C’est parce qu’ils ne sont pas de la religion musulmane que ça veut24

dire que les Anti-balaka, c’est des chrétiens pharisiens ou chrétiens non plus. C’est25

ça. Mm-hm.26

Q. [10:11:40] Et avec... avec tout ce qu’on vient de dire jusque-là, et pour revenir juste27

une seconde sur la vidéo, vous êtes d’accord que, selon ce que vous savez, des scènes28
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comme sur la vidéo, il y en a... il y en a tout le temps pendant la crise ? 1

(Silence du témoin)2

Vous avez entendu ma question ? Vous voulez que je la répète, Monsieur le témoin ? 3

R. [10:12:30] Non, non, non. Euh... Reposez la question, s’il vous plaît.4

Q. [10:12:33] Je vous demandais si vous étiez d’accord que la... la... les scènes qu’on a5

vues sur la vidéo à l’instant...6

R. [10:12:36] Mm-hm.7

Q. [10:12:47] ... c’est des scènes qui... qu’on voit tous les jours pendant la crise, selon8

ce que... ce que vous savez ? 9

R. [10:12:49] Oui, oui. Mm-hm, ces scènes sont régulières de part et d’autre.10

Q. [10:13:00] Je vous remercie. 11

Et je vais maintenant prendre le... un sujet qui (Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

Est-ce que ça veut un peu dire, selon vos observations, que peu importe que vous19

soyez chrétien ou musulman, si vous avez une cohésion avec les Anti-balaka, alors,20

vous pouvez être considéré comme un Anti-balaka ?21

R. [10:13:54] Oui, (Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé) Parce que, à notre entendement, il y a eu des 17

grands commerçants, hein, des grands commerçants musulmans centrafricains qui18

ont contribué, d’une manière ou d’une autre, hein, à l’avancée des Séléka. Voilà, tout19

simplement parce que, pendant le régime... pendant le régime de Bozizé, alors, les20

proches de Bozizé s’étaient rendus dans les provinces pour extorquer l’argent des21

diamants, (inaudible) des diamants par rapport à ça. Et c’est comme ça que, quand les22

Séléka avançaient, ils étaient obligés de soutenir la Séléka dans ce sens-là. C’est23

comme ça qu’on parle d’effort de guerre.24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

Q. [10:17:38] Merci, Monsieur le témoin. 2

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:17:52] Monsieur le Président, est-ce que je peux3

avoir une seconde pour consulter mon collègue ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:18:05] Je n’ai pas entendu,5

voilà pourquoi je ne réagissais pas, mais je suppose que vous voulez consulter vos6

collègues. 7

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)8

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:18:51] Merci, Monsieur le Président.9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

Q. [10:21:42] Merci beaucoup pour le... pour les clarifications.28
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Je vais vous montrer un autre document : onglet 14 du classeur de la Défense, CAR-1

OTP-2079-0065.2

(La greffière d’audience s’exécute)3

Si on peut afficher la page 0066. 4

(La greffière d’audience s’exécute)5

Et pendant que le... le document s’affiche, je vous explique juste de quoi il s’agit.6

C’est le projet de création d’un comité de sensibilisation en vue de réconciliation7

entre les communautés chrétienne et musulmane en Centrafrique, proposé par le8

conseiller porte-parole général du mouvement anti-balaka.9

Alors, si on peut baisser légèrement, on voit – je sais pas si vous voyez – que10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

R. [10:23:18] Mm-hm. Oui. Allez-y. 16

Q. [10:23:19] Si on peut juste faire défiler et puis, ensuite, changer une dernière fois17

de page en montrant juste la page suivante... 18

(La greffière d’audience s’exécute)19

R. [10:23:26] Mm-hm.20

Q. [10:23:35] Et la page suivante qui va s’afficher — voilà —, c’est le projet en tant21

que tel. 22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

R. [10:24:06] Bon, à ma connaissance, je n’ai pas vu ce projet-là, je n’ai pas vu ce 28
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projet,1 

 2

 3

 4

 5

 6

 7

 8

 9

 10

 11

 12

 13

Page expurgée14 

 15

 16

 17

 18

 19

 20

 21

 22

 23

 24

 25

 26

 27

 28
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(Expurgé)1

(Expurgé) 2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

R. [10:27:34] Oui, ce que je sais, Younouss Moustapha, c’est... disons... il... il a été7

élu... il demeure encore, hein, il a été élu président de la Jeunesse islamique8

centrafricaine, JICA, qui est un organe, une association de base de la communauté9

islamique centrafricaine. Et après cette crise-là, lui, également, il s’est beaucoup10

investi dans le retour de la paix dans... à travers les réunions de sensibilisation. Il11

s’est beaucoup investi. Là, il faut le reconnaître. 12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16
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(Expurgé)18

(Expurgé)19
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

R. [10:34:34] Oui, bon, la population chrétienne, en principe, hein, la population14

chrétienne s’était pas armée ; la population chrétienne s’était pas armée. C’était15

disons... Ils s’en prenaient... Ils s’en prenaient aux... aux frères musulmans, mais16

ceux... ceux qui étaient beaucoup plus armés, hein, avec les machettes, c’étaient les17

Anti-balaka, parce qu’il fut un moment où des... quelques... quelques frères18

centrafricains se sont transformés, hein, se sont transformés en Anti-balaka, parce19

que les Anti-balaka, ils venaient des provinces. Mais quand ils sont rentrés à Bangui,20

il y a quelques délinquants, aussi, qui se sont transformés en Anti-balaka. Donc, on21

peut pas parler d’une population chrétienne anti-balaka ; non. 22

Q. [10:35:46] Merci.23

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:35:49] Monsieur le Président, puis-je avoir une24

minute pour consulter mon conseil principal ?25

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)26

Merci, Monsieur le Président.27

(Expurgé)28
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(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé) 20

Q. [10:42:46] Merci beaucoup.21

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:42:49] Monsieur le Président, avec votre22

permission, j’aurais besoin de quelques minutes, encore. 23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : 0[10:42:55] (Intervention non24

interprétée)25

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense) 26

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:43:06] Merci. Pouvons-nous revenir en audience27

publique, Monsieur le Président ?28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:43:14] Très bien. Audience1

publique, s’il vous plaît.2

(Passage en audience publique à 10 h 43)3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:43:25] Nous sommes de retour en audience4

publique, Monsieur le Président, Messieurs les juges.5

Mme CASIEZ : [10:43:37]6

Q. [10:43:39] Il me reste plus que quelques questions et je change à nouveau de... de7

sujet. 8

Alors, aux paragraphes 180 à 182, dans votre déclaration, vous parlez des9

musulmans qui quittent la RDC  (sic) vers le Congo-Brazzaville, vers le Cameroun et10

vous semblez relier leur départ à la descente future des Anti-balaka sur Bangui. 11

Est-ce que je comprends que ces musulmans n’ont pas transité vers PK 5 et qu’ils12

quittent la RCA avant le 5 décembre ? 13

R. [10:44:13] Reprenez la question, s’il vous plaît, j’ai pas bien compris. 14

Q. [10:44:19] Bien sûr. 15

Dans votre déclaration, vous parlez de... d’un certain nombre de musulmans qui16

vont quitter vers le Congo, Congo Brazzaville, Congo Kinshasa, vers le Cameroun, et17

j’ai l’impression d’avoir compris que ces musulmans-là, ils sont pas allés à PK 5,18

mais qu’ils ont quitté la Centrafrique avant le 5 décembre. Est-ce que... est-ce que19

c’est ça ? 20

R. [10:44:51] Oui, effectivement, c’est ça, parce qu’il y a... il y a des... il y a des frères21

musulmans qui ne se sentent pas mieux dans le troisième arrondissement. Par22

exemple, au PK 5, ils sont obligés, hein, de quitter, d’aller vers les pays limitrophes. 23

Voilà. 24

Q. [10:45:14] Merci. 25

Maintenant, en parlant des musulmans d’origine étrangère, je... je vous cite juste26

pour essayer de pas faire de confusion, vous... en parlant des musulmans d’origine27

étrangère qui ont rejoint la Séléka, vous dites vous-même que vous étiez étonné,28
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surpris, de les voir rejoindre la Séléka, car vous étiez, avant, tous ensembles. Est-ce1

que... est-ce que cette surprise, elle était partagée par une grande partie de la2

population d’origine centrafricaine ? 3

R. [10:45:55] Oui, effectivement, c’est bien vrai, cette surprise a été partagée par la4

grande majorité des musulmans centrafricains autochtones. Ça nous a surpris, tous,5

là.6

Q. [10:46:14] Et est-ce que, à votre connaissance, la population en a voulu à ces7

musulmans d’origine étrangère pour avoir brisé la symbiose dont vous avez parlé,8

que connaissait la Centrafrique jusque-là ? 9

R. [10:46:33] Bon, d’après ce que... d’après les informations que... qu’on recevait, bon,10

ils parlaient de ça, mais ils ne... ils réagissaient pas, hein, vis-à-vis de ces frères. Ils ne11

réagissaient pas. C’est ça. Ça, c’est dans le commun du Centrafricain, hein, le12

Centrafricain, c’est celui-là qui n’est pas agressif, en principe. 13

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense) 14

Q. [10:47:23] Et, un peu en lien, quand la Séléka commence à partir, est-ce que ces15

musulmans d’origine étrangère sont inquiets, et... et donc, le départ de la Séléka les...16

les incite eux-mêmes à partir ?17

R. [10:47:42] Oui, effectivement, c’est ce qui a fait que ceux qui sont d’origine18

étrangère sont beaucoup plus sortis de la ville, mais c’est dommage qu’ils n’étaient19

pas bien reçus, comme ils pensaient, chez eux.20

C’est comme ça que, après la crise, là, vous avez... si vous venez à Bangui, vous allez21

voir que le KM 5 est plein, plein, plein, plein, maintenant, plein à craquer. Ils sont22

tous, tous, tous, revenus, ils se reconnaissent pas en tant que Tchadiens, ou en tant23

que Camerounais ou en tant que Soudanais. Là, maintenant, ils sont tous revenus, et24

même avec les parents, en compagnie de leurs parents qui sont restés au pays.25

Oui. 26

Q. [10:48:32] Merci, j’ai une toute dernière question pour vous — et je reviens sur le27

thème de la confusion qui règne dans Bangui dans l’idée que c’est difficile de savoir28
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qui est qui. J’ai l’impression que c’est un point important, et puis vous l’avez bien1

expliqué depuis hier.2

Alors, dans votre témoignage et dans votre déclaration, vous parlez des mosquées3

détruites et des maisons détruites par les Anti-balaka.4

Est-ce que vous êtes d’accord que quand, vous, vous recevez l’information, vous...5

vous n’êtes pas en mesure de vérifier si la personne qui vous relaie elle-même6

l’information, elle fait bien la distinction entre Anti-balaka, groupes d’autodéfense,7

délinquants ou civils ?8

R. [10:49:23] Bon, l’information que nous recevons, la plupart du temps, après la9

destruction des mosquées, ils font toujours allusion aux Anti-balaka, à la population,10

également, et aux délinquants qui résident dans les quartiers. Voilà. 11

Quand, les Anti-balaka, ils arrivent dans un premier temps, hein, peut-être, ils12

défoncent les portes, ils cassent les murs et après leur départ, le relais est pris par les13

délinquants du quartier, par les voyous du quartier. Voilà. 14

Et c’est comme ça que, dans le... dans le quartier, là où les mosquées sont détruites,15

immédiatement, peut-être que c’est à cause de la misère, vous voyez que les tôles16

s’envolent, les portes s’envolent... s’envolent, les cadres, tout et tout, et puis la17

maison est mise à nu, la mosquée est mise à nu. Et par après, c’est les briques, hein,18

les... c’est les briques qui sautent. Tout cela, c’est pour... pour vendre à vil prix.19

Q. [10:50:45] Et quand vous dites « ils »... « ils nous donnent l’information », ces... ces20

gens-là, puisqu’il y a une grande confusion, vous êtes d’accord que vous êtes pas sûr21

qu’eux-mêmes fassent bien la distinction entre Anti-balaka, délinquants, civils ? 22

R. [10:51:14] Oui, mais c’est ça, non ? C’est ça. 23

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:51:18] J’ai encore une question (sic), s’il vous plaît ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:51:23] Oui, très bien, faites.25

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)26

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:51:26] Merci, Monsieur le Président. 27

Q. [10:51:29] (Intervention en français) Monsieur le témoin, merci beaucoup. 28
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C’était ma dernière question, donc, je vous en pose pas d’autre et je vous remercie1

beaucoup pour... pour vos réponses.2

Merci à vous.3

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:51:43] Monsieur le Président, je n’ai pas d’autre4

question. Merci.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:51:48] Je vous remercie.6

Bien évidemment, nous allons reprendre après la pause.7

Je vois qu’il y a une réaction de la part de Madame... de Me Proulx ? J’imagine que ce8

sera vous qui poserez les questions ?9

Me PROULX (interprétation) : [10:52:11] Oui, en effet, Monsieur le Président,10

effectivement, et j’espère que nous allons pouvoir nous en tenir à une session.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:52:30] (Début de12

l’intervention non interprété)... Non, Maître Knoops, vous avez quelque chose à13

ajouter ? 14

Me KNOOPS (interprétation) : [10:52:35] Non, je voulais simplement présenter15

M. Omissé Landry*. Ce matin, j’ai oublié de présenter M. Omissé Landry*. 16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:52:48] Très bien. Alors,17

nous allons prendre une pause jusqu’à 11 h 30, et je remercie également « au »18

témoin. Donc, de retour à 11 h 30.19

Mme L’HUISSIÈRE : [10:54:00] Veuillez vous lever.20

(L’audience est suspendue à 10 h 54)21

(L’audience est reprise en public à 11 h 32)22

Mme L’HUISSIÈRE : [11:32:01] Veuillez vous lever.23

Veuillez vous asseoir. 24

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:22] Maître Proulx, vous26

avez la parole.27

Me PROULX (interprétation) : [11:32:27] Merci, Monsieur le Président. 28
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QUESTIONS DE LA DÉFENSE1

PAR Me PROULX : [11:32:34]2

Q. [11:32:34] Monsieur le témoin, bonjour.3

R. [11:32:37] Bonjour.4

Q. [11:32:40] Alors, je me présente. Mon nom est Marie-Hélène Proulx. Je suis une5

des avocates qui travaillent pour M. Ngaïssona.6

Alors, c’est à mon tour de vous poser quelques questions. Je vous rassure, je n’en7

aurai pas pour très longtemps, mais il y a quand même quelques aspects de votre8

déclaration et de votre témoignage que j’aimerais éclaircir avec vous aujourd’hui. 9

Vous le savez, on vous l’a déjà dit, mais je vous le répète quand même, on doit parler10

lentement, surtout parce que vous et moi parlons la même langue. Alors, on pourrait11

avoir tendance à... à parler un… un peu vite. Mais je vous rappelle qu’il faut laisser12

quelques secondes entre les questions et les réponses. 13

Une autre chose, si mes questions vous semblent confuses ou pas assez claires, vous14

pouvez me le dire, et nous... je... je pourrai les... les reformuler.15

Maintenant, simplement pour le procès-verbal, je voudrais dire que je vais faire16

référence à plusieurs reprises à la déclaration du témoin en version française. C’est le17

document dans le classeur du Bureau du Procureur, à l’onglet n° 20, CAR-OTP-2118-18

1122. 19

Alors, Monsieur le témoin, je voudrais commencer d’abord par discuter... enfin, vous20

ramener à la fin de l’année 2012, à l’avancée de la Séléka en Centrafrique. 21

Vous avez mentionné que la Séléka était composée de musulmans et de chrétiens.22

Alors, à votre connaissance, est-ce que c’était le cas partout en Centrafrique, c’est-à-23

dire que, dans toutes les régions, la Séléka était... était... avait... avait une24

composition mixte, chrétiens, musulmans ? 25

R. [11:34:47] Comme je l’ai toujours dit que… la Séléka n’est pas seulement26

composée non seulement des... des musulmans, mais également des chrétiens. Mais27

autre chose que nous... nous devons donc signaler, c’est que quand on dit que la28
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Séléka, c’est une rébellion chrétienne, c’est ce que nous avons toujours dénoncé, que1

la Séléka n’est pas une rébellion chrétienne. Ça sous-entend que la Séléka n’est pas2

dirigée par un leader d’obédience chrétienne qui est dans... qui... disons un pasteur3

ou un abbé, hein, ou un prêtre. Si la Séléka était dirigée soit par un pasteur soit par4

un chrétien ou soit par un abbé, on pourrait croire. Et que si toute la communauté5

chrétienne soutenait... toute la communauté, disons, musulmane soutenait l’entrée6

de la Séléka, on pourrait, tout de suite, dire que, effectivement, c’est une rébellion7

chrétienne. Mais ce n’est pas une rébellion chrétienne, parce que la Séléka est8

composée non seulement des chrétiens et également des musulmans. Voilà. 9

Q. [11:37:06] Merci, Monsieur le témoin. 10

Je… Je pense pas qu’il y ait de confusion sur le fait que la Séléka n’était pas un11

mouvement rebelle chrétien.12

En fait, dans votre déclaration, vous dites — et c’est au paragraphe 19 —, que la13

Séléka est un… un mouvement rebelle musulman ; vous êtes d’accord ?14

R. [11:37:35] Non, pas un mouvement rebelle musulman. Si on disait que la Séléka,15

c’était un mouvement rebelle musulman, alors, on pourrait conclure que la Séléka16

était composée spécialement que, hein, des sujets musulmans. Et ce qu’il faut relever,17

c’est que vous savez, en islam, la rébellion est interdite. En islam, la rébellion est18

interdite. Alors, c’est pour cette raison que, bon, ceux qui soutenaient cette rébellion,19

peut-être c’est par ignorance ou peut-être que, bon, c’est parce que c’est des parents20

qui ont pris les armes, il faut les soutenir. Non. Donc, c’est pas un mouvement de21

rébellion spécifiquement musulman. 22

Q. [11:38:28] Mais est-ce que vous êtes quand même d’accord avec moi pour dire23

qu’il y avait plus de musulmans que de chrétiens parmi les Séléka ?24

R. [11:38:41] Bon, plus de musulmans que de chrétiens, on peut dire oui. Bon, oui,25

parce que, peut-être que ceux-là, la majorité, pratiquaient la religion musulmane,26

mais le vrai musulman, c’est celui qui ne verse pas le sang, si on dit que le27

musulman... parce que le musulman, c’est un fruit soumis à la volonté de Dieu. C’est28
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ça le musulman. Il est soumis à la volonté de Dieu. Mais celui qui n’est pas soumis à1

la volonté de Dieu, on peut pas dire que c’est un musulman, parce que le musulman2

ne peut pas verser le sang d’une tierce personne. Le Coran nous enseigne comme3

quoi si tu verses le sang d’un... d’une personne, c’est comme si tu versais le sang de4

toute l’humanité. Et le Coran nous apprend également que si tu sauves une5

personne, si tu viens au secours d’une personne, c’est comme si tu as sauvé toute6

l’humanité. Alors, c’est dire qu’on peut conclure que la rébellion de la Séléka, le7

mouvement séléka n’est pas une rébellion musulmane.8

Q. [11:40:03] Merci pour ces explications. 9

Maintenant, je sais que c’est... c’est bien documenté, mais, quand même, est-ce que10

vous êtes d’accord avec moi pour dire que les forces séléka comprenaient aussi une11

bonne proportion d’étrangers ? Alors, je parle de Tchadiens, de Soudanais, même de12

milices janjaouid.13

R. [11:40:29] Oui, avec l’avancée de la Séléka, quand ils sont arrivés à Bangui, alors,14

nous nous sommes rendu compte que, effectivement, il y avait des Tchadiens, il y15

avait des Soudanais. Et bon, les milices... les milices, au niveau du KM 5, se sont16

jointes à eux, mais... Oui, effectivement, les milices du KM 5 se sont jointes à eux.17

Voilà. C’est ça.18

Q. [11:41:05] Et est-ce que vous aviez entendu dire, à l’époque, que l’avancée de la19

Séléka était soutenue par le Tchad ?20

R. [11:41:32] Voilà, bon, sur les antennes... sur les antennes, on a toujours appris ça,21

hein, que la Séléka, le mouvement séléka était soutenu par le... le Tchad. Et jusque22

aujourd’hui, des informations qui sont diffusées sur les antennes font toujours23

allusion à la « soutenance » du Tchad.24

Q. [11:41:47] Alors, dans... dans votre déclaration et encore pendant l’audience25

d’hier, vous avez parlé du fameux discours prononcé par François Bozizé à PK 0.26

Monsieur le témoin, est-ce que vous avez, vous-même, entendu ce discours ? 27

R. [11:42:03] Ouais, mais ce discours était retransmis en direct sur les ondes de la28

ICC-01/14-01/18-T-091-Red-FRA W T 17-12-2021 32/82 SZ TICC-01/14-01/18-T-091-Red2-FRA RCL W T 17-12-2021 32/82 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0475 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

17/12/2021  Page 33

radio nationale.1

Q. [11:42:22] Donc, vous l’avez... vous l’avez entendu à la radio ?2

R. [11:42:25] Oui. Il y a plusieurs émissions qui ont fait allusion à... à ce discours sur3

les antennes. 4

Q. [11:42:42] Alors, vous avez dit, hier, et c’est aussi dans votre déclaration, que,5

pendant ce discours, Bozizé aurait demandé aux Centrafricains de se rendre sur les6

concessions des musulmans, parce qu’ils avaient des armes et des machettes. 7

Alors, Monsieur le témoin, on... on a la transcription de ce discours — qui a été8

traduit en français, parce que je ne parle pas sango. 9

R. [11:43:15] Mm-hm.10

Q. [11:43:16] Et je voudrais vous suggérer que, en fait, pendant tout le discours, le11

Président Bozizé n’a pas une seule fois mentionné les musulmans ou l’Islam. Il a12

parlé, par contre, d’étrangers, de gens qui ne parlent pas sango. Est-ce que vous êtes13

d’accord avec moi ? 14

R. [11:43:39] Oui, il a fait allusion aux djihadistes. Il a fait allusion aux djihadistes,15

aux étrangers qui venaient du Tchad et du Soudan. 16

Q. [11:43:57] Je voudrais qu’on vous montre un extrait du discours. 17

Alors, c’est au document... à l’onglet n° 7 dans le classeur de la Défense. C’est CAR-18

OTP-2060-0678. Et l’extrait que je veux lire se trouve à la page 0685, des19

lignes 202 à 214. 20

Monsieur le témoin, je pense que ça va s’afficher pour vous aussi, mais je vais quand21

même commencer à... à le lire, parce que c’est un extrait un petit peu long. 22

Alors, François Bozizé a dit : « Voilà, ils ne parlent pas sango, ils ne parlent pas23

français. Nous sommes en liaison avec certaines personnes là-bas qui les suivent.24

Nous sommes au courant de tout ce qui se passe. Donc, soyez vigilants. Soyez25

vigilants dans les différents quartiers. Surveillez surtout les étrangers qui vivent26

dans des concessions clôturées. Ils ont l’habitude de... de cacher des gens dans leurs27

concessions. Ils attendent le désordre total avant de sortir et de passer à l’action en28
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vue de tuer des gens, de tuer des gens, de tuer des gens. Surveillez surtout les1

concessions avec des clôtures. Encerclez ces concessions, enquêtez, soyez vigilants. 2

La jeunesse, vigilance, vigilance, vigilance. 3

Au bord du fleuve, vers Mongoumba, dans les quartiers Damala et Boeing, dans4

le huitième arrondissement. Ils sont nombreux vers Mboko, ils sont nombreux là-5

bas. Soyez vigilants. Arrêtez-les et remettez-les à la gendarmerie, à la police. 6

Personne ne peut venir d’un pays étranger et nous asservir. Soyez vigilants, ne7

dormez pas. Il n’est pas seulement question de rebelles, il est surtout question des8

étrangers qui veulent venir détruire notre pays gratuitement et intentionnellement. » 9

Est-ce que vous êtes d’accord avec moi que rien, dans cet extrait, ne vise10

particulièrement les musulmans ? 11

R. [11:46:46] Bon, je suis d’accord avec vous, d’une part, et, d’autre part, je vous12

signale que, ici, en Centrafrique, quand on fait allusion à ceux qui sont dans les13

concessions, on fait souvent allusion aux musulmans, parce que ce sont eux qui ont14

l’habitude d’habiter dans des maisons avec des concessions. Donc, il a... disons,15

caché pour dire que ce sont des musulmans. 16

Et après, que s’est-il passé ? Ce sont les musulmans qui étaient attaqués. Et après,17

c’est... c’étaient les musulmans qui étaient attaqués. Voilà. 18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:47:46] Je n’ai pas19

d’objection à ce que vous montriez cela au témoin ou que vous lui donniez des20

informations au sujet de ces extraits du discours, mais il est évident, bien entendu,21

que si vous lui... l’interrogez sur un... un extrait particulier qui ne contient pas22

certains éléments, cela n’exclut pas le fait que d’autres parties puissent être23

interprétées différemment. Donc, finalement, il faut regarder l’ensemble du discours. 24

Je voulais simplement attirer votre attention sur ce point. Ce n’est pas parce que,25

dans certaines parties du discours, il n’y a pas tel contenu que c’est le cas pour26

l’ensemble du discours.27

Me PROULX (interprétation) : [11:48:35] Oui, je suis tout à fait d’accord avec vous,28
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effectivement, à cet égard, mais c’est un très long discours. Et, donc, j’ai dû choisir1

certains extraits. 2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:48:58] Oui, c’est3

exactement ce que je voulais dire. Merci.4

Me PROULX : [11:49:03]5

Q. [11:49:04] Monsieur le témoin, le... l’extrait que je vous ai lu mentionne, en6

particulier, les quartiers Damala et Boeing. Est-ce que vous êtes d’accord avec moi7

que ce ne sont pas des quartiers à majorité musulmane ? 8

R. [11:49:17] Les quartiers Boeing et Damala, non, non, non, non plus. Ce ne sont pas9

des quartiers à majorité musulmane, non. 10

Q. [11:49:39] Par contre, Monsieur le témoin, le troisième arrondissement et le PK 5,11

qui sont à majorité musulmane n’ont pas été mentionnés dans l’extrait que je viens12

de vous lire ; vous être d’accord ? 13

R. [11:49:57] Oui, je suis d’accord avec ce que vous dites, comme c’est pas mentionné.14

Q. [11:50:06] Alors, maintenant, je voudrais revenir à... à votre... à ce que... à ce que15

vous aviez dit tout à l’heure sur le fait que « les concessions clôturées » est une façon16

voilée de faire référence aux musulmans. 17

Et, d’abord, je voudrais bien comprendre de quoi on parle quand on... quand on18

parle de concessions clôturées.19

Alors, je voudrais vous montrer une photo, c’est le document 17 dans le classeur de20

la Défense, CAR-OTP-2076-1422. 21

(La greffière d’audience s’exécute)22

Monsieur le témoin, est-ce que cette photo est une bonne représentation de ce que23

vous appelez une concession clôturée ? 24

R. [11:51:15] Oui, mais c’est une clôture, non. 25

Q. [11:51:21] Est-ce que, selon vous, c’est à ce genre de clôture autour d’une26

concession que M. Bozizé faisait allusion dans son discours ? 27

R. [11:51:32] Je ne peux pas lire dans la pensée de François Bozizé. Et ce qui est sûr,28
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quand la rébellion anti-balaka est rentrée sur Bangui, a fait irruption sur Bangui, les1

quartiers que vous désignez en ce moment-là, ce sont les quartiers dans lesquels se2

sont beaucoup plus retrouvés les ComZone anti-balaka. C’est ce que je peux vous3

préciser. 4

Q. [11:52:14] D’accord. 5

Vous... Vous venez de dire que vous pouvez pas lire dans la pensée de François6

Bozizé. 7

R. [11:52:29] Mm-hm.8

Q. [11:52:32] Mais, de l’autre côté, vous me dites quand même que quand vous l’avez9

entendu prononcer ces mots, « concessions clôturées », vous avez compris qu’il10

visait particulièrement les musulmans. 11

R. [11:52:47] Mais comme...12

Q. [11:52:49] Allez-y ?13

R. [11:52:51] ... comme je vous l’avais signalé tout à l’heure, je vous dis que, ici, en14

Centrafrique, quand on parle de ceux qui sont dans les concessions, tout de suite, le15

Centrafricain fait allusion immédiatement aux musulmans. Ça, c’est... C’est ça qui se16

lit dans la pensée du Centrafricain. Voilà. 17

Q. [11:53:23] Merci pour cette précision. C’est... C’est plus clair.18

R. [11:53:27] Mm-hm. 19

Q. [11:53:28] Juste brièvement, pour revenir sur cette photo, cette photo représente,20

en fait, la concession de M. Ngaïssona. Alors, comme vous le savez, M. Ngaïssona21

n’est pas... n’est pas musulman. Alors, ce que... ce que je voudrais vous suggérer, ici,22

c’est que, en fait, en Centrafrique, il y a des gens de toutes les religions, de toutes les23

ethnies qui sont susceptibles de vivre dans des concessions... dans des concessions24

clôturées. Est-ce que vous êtes d’accord ? 25

R. [11:54:03] Je suis d’accord, mais je vous le répète, que quand le Centrafricain26

écoute qu’on parle du Centrafricain dans les concessions, tout de suite, le27

Centrafricain a l’idée que c’est un musulman. Bon, c’est maintenant que les gens ont28
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pris l’habitude, hein, parce que, entre-temps, ce n’étaient que les musulmans qui1

habitaient dans les concessions. Mais c’est avec le temps que, maintenant, tout le2

monde cherche à clôturer sa maison. Ça, vous ne me direz pas le contraire. 3

Q. [11:54:36] Merci, Monsieur le témoin. 4

On peut retirer la photo. 5

Et je voudrais revenir au... au document 7, le discours de François Bozizé, parce que6

je voudrais attirer votre attention sur un autre extrait, qui se trouve à la page 0683,7

des lignes 105 à 120. 8

Est-ce qu’on peut l’afficher pour le témoin, s’il vous plaît ?9

(La greffière d’audience s’exécute) 10

Merci. 11

Je vais à nouveau vous lire un extrait, et j’aurai des questions par la suite.12

Alors, François Bozizé dit : « Notre pays est un pays dans lequel tous les hommes13

sont égaux. Notre pays est un pays dans lequel tous les hommes sont égaux. Que tu14

sois telle personne, telle personne ou telle personne, nous t’aimons, mais pourvu que15

tu ne détruises pas notre pays. Tu viens dans notre pays, tu travailles bien, nous16

pouvons constater que tu mènes une vie décente, tu es notre camarade. Mais si tu17

penses venir intentionnellement t’installer dans le but de détruire notre pays, non,18

non, non, nous ne pouvons pas le tolérer. Voilà pourquoi je dis que notre pays19

promeut l’égalité entre tous les êtres humains. 20

Nous sommes également pour la paix. Nous voulons la paix, mais nous ne voulons21

pas être maltraités par qui que ce soit. Nous ne voulons pas qu’on vienne nous22

asservir gratuitement et intentionnellement. Ce n’est pas bien. 23

Je vous exhorte tous à continuer à manifester, à continuer à manifester, à continuer à24

manifester. Mais au cours de vos manifestations, ne frappez pas les gens, ne lapidez25

pas les gens. Ça, ce n’est pas juste. Notre pays est un pays des droits de l’homme. Si26

quelqu’un se comporte mal, allez-y, parlez-lui. Si vous voulez vous adresser à27

quelqu’un, allez vous adresser à la personne, mais faites-le à travers une délégation.28
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Mais ce n’est pas pour aller lancer des pierres sur les gens, casser des voitures, les1

vitres des voitures ou tout autre acte ; ce n’est pas bien. » 2

Monsieur le témoin, est-ce que vous êtes d’accord pour dire que cet extrait de3

discours que je viens de vous lire n’incite... non, non, n’incite pas... pas plus à la4

haine contre les musulmans ? 5

R. [11:57:42] Non, non, non. Dans le discours, on ne voit pas un esprit de haine. Ce6

qui... Je peux le signaler ici, c’est que la réaction du Centrafricain n’a pas été du tout7

directe après ce discours qu’il a tenu au Point 0, hein. Donc, son discours, on n’a pas8

vu quelque chose de haine là-dedans, non. Donc, sur place, il n’y avait pas cette9

intention-là de demander à la foule de réagir sur les musulmans. 10

Q. [11:58:25] Donc, vous êtes d’accord avec moi, Monsieur le témoin : c’est les11

éléments subséquents, c’est ce qui s’est passé par après.12

R. [11:58:31] O.K., c’est ça.13

Q. [11:58:35] Voilà. Merci.14

Maintenant, vous avez dit, hier, que le message du Président Bozizé contre les15

musulmans était relayé par ses proches — c’est à la transcription T-090, à la page 1616

en version française. Alors, dans cet ordre d’esprit, je voudrais vous montrer un17

autre discours, qui a été prononcé aussi lors de l’avancée de la Séléka. Il s’agit du18

document 25 dans le classeur de la Défense, CAR-OTP-2098-0131. 19

Me PROULX : [11:59:13] Est-ce qu’on peut l’afficher, s’il vous plaît, pour le témoin ? 20

(La greffière d’audience s’exécute) 21

Non, c’est le mauvais document. Pardon, j’avais demandé le document 25, CAR-22

OTP-2098-0131. 23

(La greffière d’audience s’exécute)24

Merci. 25

Q. [12:00:21] Alors, comme vous pouvez le voir, si on descend un petit peu, il s’agit26

d’un discours prononcé le 13 mars 2013 par le ministre de la Jeunesse et des Sports à27

l’époque, et c’était M. Ngaïssona. 28
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D’abord, le discours a été prononcé à Markounda. Alors, vous êtes d’accord avec1

moi, Markounda est une localité tout près de la frontière avec le Tchad ; oui ? 2

R. [12:00:58] Oui, c’est ça. 3

Q. [12:01:04] Donc, on peut penser qu’en 2013, au moment de ce discours, la4

population locale était composée de musulmans et de chrétiens. Vous êtes d’accord ? 5

R. [12:01:15] En 2013 ? 6

Q. [12:01:18] Oui, en mars 2013. 7

Pardon, je répète ma question, je sais pas si vous l’avez bien comprise. Je vous8

suggérais que la... 9

R. [12:01:36] Oui, vous dites ?10

Q. [12:01:37] ... que la population locale de Markounda, en 2013, était probablement11

composée de musulmans et de chrétiens. Vous êtes d’accord ? 12

R. [12:01:48] Oui, mais parce que, sur toute l’étendue du territoire, les deux... les13

pratiquants des deux religions vivaient toujours ensemble. 14

Q. [12:02:07] Je voudrais vous... vous faire encore un peu de lecture — je suis15

désolée, je vous lis beaucoup de choses aujourd’hui.16

L’extrait que je voudrais vous lire se trouve à la page 0133. 17

(La greffière d’audience s’exécute) 18

Je vais commencer à le lire, je pense qu’il va s’afficher.19

Alors, M. Ngaïssona a dit dans ce discours : « Avant de finir mon propos, je pense20

qu’il est de mon devoir de m’adresser à vous, jeunes de Markounda, présents ici, et21

de vous dire que vous n’avez pas deux patries, vous n’avez qu’une seule patrie : la22

République centrafricaine. C’est donc votre responsabilité de tout mettre en œuvre23

pour protéger votre patrie. Vous devez être des artisans de la paix et de la sécurité24

sans lesquels vous ne pourriez espérer à un développement durable ni à votre25

propre mieux-être. »26

Et à la page suivante...27

(La greffière d’audience s’exécute)28
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... M. Ngaïssona ajoute : « Nous devons être optimistes, même si les démons de la1

guerre et de la division continuent encore de hanter certains de nos compatriotes. »2

Et encore un peu plus bas, il ajoute... 3

(La greffière d’audience s’exécute)4

... « Dorénavant, vous avez une structure qui vous offre un espace d’échange et de5

réflexion permanents, qui vous permettra de méditer sur votre avenir. Vous devez6

donc saisir cette occasion pour promouvoir une culture de paix, de tolérance, de7

travail, de progrès et de développement. »8

Alors, ma question est la suivante, Monsieur le témoin : vous êtes d’accord avec moi9

que rien, dans ce discours, n’appelle à la haine contre les musulmans ou à la10

division. Tout au contraire. On est d’accord ? 11

R. [12:04:10] On « ne » pourrait dire que oui, pas le contraire, par rapport à tout ce12

qui est écrit dans le discours, parce que, entre la parole et l’acte, il y a une grande13

différence. O.K. 14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:04:41] Monsieur le témoin,15

les interprètes m’informent que, afin de mieux vous comprendre et de vous16

interpréter, il serait mieux de vous rapprocher du micro, s’il vous plaît, car la qualité17

du son est meilleure à ce moment-là. Merci. 18

Me PROULX : [12:05:06]19

Q. [12:05:07] Je voudrais avancer un peu dans le temps, maintenant, et aborder20

certains événements qui ont eu lieu dans la région de Bossangoa en 2013. 21

Me PROULX : [12:05:12] Mais pour ce faire, je voudrais qu’on commence, si c’était22

possible, Monsieur le Président, à huis clos partiel. 23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:05:25] Très bien, huis clos24

partiel. 25

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 05)26

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:05:32] Nous sommes en audience à huis27

clos partiel, Monsieur le Président, Messieurs les juges. 28

ICC-01/14-01/18-T-091-Red-FRA W T 17-12-2021 40/82 SZ TICC-01/14-01/18-T-091-Red2-FRA RCL W T 17-12-2021 40/82 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0475 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18

17/12/2021  Page 41

Me PROULX : [12:05:44]1 

(Expurgé)2 

(Expurgé)3 

(Expurgé)4 

(Expurgé)5 

(Expurgé)6 

(Expurgé)7 

(Expurgé)8 

(Expurgé)9 

(Expurgé)10 

(Expurgé)11 

(Expurgé)12 

(Expurgé)13 

(Expurgé)14 

(Expurgé)15 

(Expurgé)16 

(Expurgé)17 

(Expurgé)18 

(Expurgé)19 

(Expurgé)20 

(Expurgé)21 

(Expurgé)22 

(Expurgé)23 

(Expurgé)24 

(Expurgé)25 

(Expurgé)26 

(Expurgé)27 

(Expurgé) 28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé) 13

Me PROULX : [12:10:49] Mais pour le moment, Monsieur le Président, j’aimerais14

qu’on passe en audience publique, s’il vous plaît. 15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:11:02] Audience publique,16

s’il vous plaît. 17

(Passage en audience publique à 12 h 11)18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:11:05] Nous sommes de retour en audience19

publique, Monsieur le Président. Messieurs les juges. 20

Me PROULX : [12:11:27]21

Q. [12:11:27] Monsieur le témoin, dans votre déclaration, paragraphe 23 et 115, vous22

dites que la Séléka avait tout détruit dans l’Ouham-Pendé, et que les jeunes de23

Bossangoa ont donc formé des groupes d’autodéfense. Alors, est-ce que vous êtes24

d’accord pour dire que ces groupes ont été formés parce que la population locale25

n’avait aucune autre façon de se protéger contre les exactions de la Séléka ? 26

R. [12:12:03] Oui, effectivement, (Expurgé)27

(Expurgé), vraiment, c’était triste, c’était28
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triste. Ouais. Tout était calme, il n’y avait pratiquement pas les populations dans les1

villages ; les villages qui étaient complètement brûlés, les maisons brûlées, les2

maisons vides, on ne voyait que soit les cabris, les poules, ainsi de suite, ben,3

vraiment c’était triste, c’était triste. Voilà. Il n’y avait vraiment pas de vie.4

Q. [12:12:57] Au paragraphe 26 de votre déclaration, vous dites que puisque les Anti-5

balaka venaient de la région de Bozizé, celui-ci s’est proclamé dirigeant des Anti-6

balaka. Êtes-vous d’accord, Monsieur le témoin, que ça ne reflète pas la réalité, c’est-7

à-dire que l’objectif des groupes d’autodéfense était simplement de se défendre « à »8

la Séléka et non pas de ramener François Bozizé au pouvoir ? Vous êtes d’accord ? 9

R. [12:13:27] Bon, ramener François Bozizé au pouvoir, ce qu’on avait entendu quand10

on était en mission, c’est qu’ils nous disaient qu’ils veulent rentrer sur Bangui pour11

chasser du pouvoir Djotodia. C’est ce qu’ils nous disaient là-bas. Oui.12

Mais par après, sur... on a ouï-dire que, bon, François Bozizé a pris la tête de... du13

mouvement anti-balaka. Et c’est diffusé sur les antennes, toutes les antennes, ici, à14

Bangui.15

Voilà. 16

Q. [12:14:38] Hier, M. le Procureur vous a montré un document qui parlait de la17

victimisation des chrétiens par les médias et ce document semblait suggérer que la18

situation des victimes chrétiennes avait été exagérée, à l’époque.19

Alors, je voudrais regarder avec vous le document n° 18 dans le classeur de la20

Défense, CAR-OTP-2079-1940. 21

(La greffière d’audience s’exécute)22

Alors, il s’agit d’un article de RFI daté du 4 octobre 2013. Alors, il traite23

spécifiquement de Bossangoa et, au premier paragraphe de l’article, c’est-à-dire...24

enfin, le deuxième... disons, le deuxième paragraphe, on parle de « 37 000 personnes,25

chrétiens... 37 000 chrétiens qui se sont entassés sur les quatre hectares de la mission26

catholique. ». 27

Alors qu’à la page suivante, au deuxième paragraphe, on parle des « populations28
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musulmanes qui, elles, sont 2 000 à s’être regroupées à l’École Liberté. » 1

Alors, ma question est la suivante : tout en admettant que des civils de toutes les2

confessions religieuses ont été victimes d’exactions, à l’époque, est-ce que vous êtes3

quand même d’accord avec moi pour dire que les chrétiens ont été les principales4

victimes du régime séléka ou, en tout cas, ont été victimisés en plus grande5

proportion par la Séléka.6

R. [12:16:50] Mais vous savez que durant cette crise-là, d’une part et d’autre, d’une7

part et d’autre, tout le monde a souffert, que ça soit « que » ceux qui pratiquent la8

religion musulmane, que ça soit... qui pratiquent la religion catholique, c’est tout le9

monde qui a souffert, hein. Et moi, j’ai toujours répété, j’ai toujours dit que si on10

parle de chrétiens/musulmans, c’est un faux problème. Si on parle de... de la guerre11

entre les chrétiens et les musulmans, c’est un faux problème.12

Il n’y a jamais eu de mésentente entre les chrétiens et les musulmans. Alors, la13

preuve en est que durant toute cette crise-là, il y a aucun pasteur, il y a aucun prêtre14

qui s’est levé pour demander aux chrétiens d’aller faire la guerre aux musulmans. Et15

il y a eu, disons, aucun imam, aucun prédicateur, hein, qui a demandé à toute la16

communauté musulmane de se lever et faire la guerre aux chrétiens. 17

Et vous avez sans doute su ce que les trois leaders des confessions religieuses ont fait18

pour dissuader l’opinion internationale, pour dissuader la pensée du Centrafricain19

ou la pensée de ceux qui croient que, ça, c’est une guerre entre musulmans et20

chrétiens. Et moi, je me suis toujours opposé à ce que les gens disent que...21

« chrétiens et musulmans ». Moi, je me suis toujours opposé à ça, parce que aucun22

chrétien ne pourra accepter, aucun bon chrétien ne pourra accepter, hein, de verser23

le sang de son prochain d’une... de son prochain ; et aucun bon musulman ne pourra24

accepter de verser le sang de son prochain. Et je m’oppose toujours à... à ce que les25

gens disent « chrétiens et musulmans », « chrétiens et musulmans ». Je ne suis pas26

pour. 27

Q. [12:19:24] Merci, Monsieur le témoin, j’apprécie ce que vous dites, et évidemment,28
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vos... vos propos vont dans l’esprit de la réconciliation et de... de... de la cohésion1

sociale entre les... entre les personnes de différentes confessions religieuses. Et2

j’apprécie absolument ce que vous dites.3

Mais j’ai une question, quand même, plus précise. Vous nous avez expliqué hier, par4

exemple — c’était à la page 17 de la transcription — que les Séléka pillaient en5

particulier les églises. Alors, je reviens sur la question que j’avais posée tout à6

l’heure : est-ce qu’on peut dire que les Séléka, à l’époque, en 2013, ont quand même7

plus particulièrement ciblé la population chrétienne ? 8

R. [12:20:10] J’ai pas dit que la Séléka ciblait plus particulièrement la population9

chrétienne, je me suis... je suis dit... j’ai dit, et je répète, que les musulmans, les10

chrétiens — entre parenthèses musulmans et chrétiens —, ils ont subi également11

les... les exactions des Séléka. 12

Moi, j’avais dit hier que, quand la Séléka, le mouvement séléka, avançait vers les13

musulmans, ils étaient... les musulmans qui étaient beaucoup plus visés, c’étaient les14

grands commerçants, les grands commerçants qui achetaient leur liberté par l’argent,15

en nature ou en espèces. Et que ces frères-là, en tant que musulmans, ils ne criaient16

pas sur les toits, ils ne criaient pas pour dire que « voilà, nous sommes dépouillés de17

nos biens, nous sommes dépouillés de nos richesses, nous sommes... il y a des18

rançons que nous versons à la Séléka. » Ils n’ont jamais fait ça. Et par contre, de19

l’autre côté, c’est ce qui était beaucoup plus diffusé, et sur les antennes, comme quoi20

ils étaient beaucoup traqués par le mouvement rebelle de la Séléka. 21

Mais en conclusion, de... des deux côtés, ils ont souffert, que ça soit ceux qui sont du22

côté musulman — entre parenthèses —, que ça soit ceux du côté musulman...23

chrétien — entre parenthèses —, tout le monde a souffert des exactions de la Séléka.24

Voilà. C’est ça. 25

Q. [12:22:05] Est-ce que vous aviez entendu dire, à l’époque, que les Séléka visaient26

particulièrement les gens d’ethnie gbaya, puisque c’était la même ethnie que le27

Président Bozizé ?28
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R. [12:22:23] Oh ! Ethnie gbaya je ne... je ne pense pas, je ne pense pas parce que c’est1

tout le monde, hein, qui souffrait de ces exactions-là. Toutes les ethnies confondues,2

pas seulement les Gbaya.3

Q. [12:22:50] Alors, tout à l’heure, vous avez mentionné le village de Léré et, dans4

votre déclaration, au paragraphe 116, vous le situez à environ une centaine de5

kilomètres de Bossangoa. Alors, je voudrais juste vérifier avec vous, est-ce que ce6

village est aussi connu sous le nom de Zéré ? 7

R. [12:23:14] Oui, effectivement, c’est ça, c’est... c’est Zéré et non Léré. Voilà. C’est8

Zéré. Oui, c’est bien ce village-là, oui. 9

Q. [12:23:31] Alors, selon le... le rapport de Caritas Centrafrique que je vous ai10

montré tout à l’heure — c’est à la page 1423, 1-4-2-3 —ce village de Zéré se trouverait11

à 100...pardon, à 25 kilomètres de Bossangoa et non pas 100 kilomètres. Est-ce que ça12

vous semble exact ? 13

R. [12:24:09] Bon, puisque... c’est ce que... c’est ce que, moi, j’ai... j’ai pu imaginer,14

hein. Parce que je n’ai pas mesuré le kilométrage. Donc, c’est ce que j’ai pu imaginer. 15

Mm-hm. 16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:24:16] Et la référence,17

c’est 1426, je crois, concernant la teneur de (Expurgé) pour ainsi dire. Alors nous18

pourrions peut-être mettre cela ensemble. S’agissant de la référence à Zéré.19

Me PROULX (interprétation) : [12:24:30] Monsieur le Président, je crois que20

c’était 1423.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:24:40] Je crois que j’ai été22

peut-être un peu rapide. S’agissant de (Expurgé), l’on en parle à 1426 et 1427.23

Me PROULX (interprétation) : [12:24:49] Merci. 24

Q. [12:24:53] (Intervention en français) Je voudrais maintenant vous montrer un article25

de presse — c’est à l’onglet 16 dans le classeur de la Défense, c’est CAR-OTP-2074-26

0399. Et l’article en question se trouve à la page 0409. 27

(La greffière d’audience s’exécute)28
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Je voudrais attirer votre attention sur la colonne du milieu, là où il est écrit « Rappel1

des faits ».2

Un peu plus bas.3

(La greffière d’audience s’exécute)4

Voilà. 5

Alors, dans cet article qui date du de 8 septembre 2013, on décrit des événements qui6

ont eu lieu à Bowaye et à Zéré. Alors, l’article parle de représailles de la Séléka qui7

aurait tué deux musulmans ; d’une réplique des Séléka qui seraient venus tuer des8

civils ; ça parle aussi de... des habitants de Zéré qui auraient attaqué des véhicules de9

la Séléka. Et l’article ajoute : « Ce qui est regrettable, les chrétiens tout comme les10

musulmans ont commis des exactions de part et d’autre. » 11

Alors, ma question est la suivante : est-ce qu’on doit comprendre qu’à cette époque,12

dans la région de Bossangoa, ou autour de Zéré, par exemple, les attaques étaient13

commises aussi bien par la Séléka que par les groupes d’autodéfense que par les14

civils chrétiens et musulmans ? 15

R. [12:27:10] Par les civils chrétiens, musulmans, bon, je ne sais pas, hein, parce que16

là, là, en cette période-là, on parlait beaucoup plus d’attaques soit des Anti-balaka,17

soit des Séléka. Voilà. En cette époque-là, on parlait beaucoup plus de ces deux18

groupes de rébellion. 19

Mm-hm.20

Q. [12:27:41] Pour faire suite à votre réponse, j’aimerais qu’on retourne regarder le21

document 18, l’article de RFI ; c’est à la... à la deuxième page, page 1941, et c’est...22

c’est un extrait de... d’interview avec l’évêque de Bossangoa, Monseigneur Nestor23

Nongo Aziagbia. Et il dit : « Les exactions qui perduraient — poursuit l’évêque —24

ont fait que la population autochtone non musulmane a décidé d’en découdre avec25

ce chef peul musulman qui a été assassiné avec toute sa famille. C’est le début d’une26

spirale de représailles. Pour venger leur allié peul, les Séléka sur Zéré brûlent de27

nouvelles maisons. La population s’en prend à son tour aux maisons de musulmans28
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associés à la Séléka. » 1

Alors, vous êtes d’accord, dans cet extrait que je viens de vous lire, l’évêque...2

l’évêque de Bossangoa identifie les attaquants comme étant la population ? 3

R. [12:29:12] Bon, c’est ce que l’évêque de Bossangoa a constaté et c’est ce qu’il a dit,4

donc, il n’est pas à moi de le contredire ou... 5

C’est ça.6

Q. [12:29:34] Est-ce que vous aviez entendu dire, à l’époque, que la Séléka pillait le7

bétail des civils et le... le passait aux bergers musulmans pour qu’ils en prennent soin8

pour eux ?9

R. [12:29:56] Aucune couche de la communauté centrafricaine n’est et n’a été10

épargnée lors de cette crise-là. Voilà. 11

Toutes les couches confondues, vraiment, étaient victimes de la rébellion, que ça soit12

de la Séléka, que ça soit des Anti-balaka. 13

Q. [12:30:31] Oui, effectivement, c’est vrai que toute la population civile a été14

victimisée à l’époque, mais ma question était un peu plus précise. Je voulais savoir si15

vous aviez entendu parler, à l’époque, du fait que la Séléka pillait le bétail des civils16

et redonnait ce bétail à des bergers musulmans pour qu’ils en prennent soin pour17

eux. Vous avez entendu parler de ça ? 18

R. [12:31:04] Non, j’ai pas eu cette information. 19

Q. [12:31:16] Est-ce que vous êtes d’accord — ou est-ce que vous... est-ce que vous20

savez si les Peul Bororo ont aussi commis des exactions à l’encontre des populations21

chrétiennes, à l’époque ? 22

R. [12:31:33] Les Peul Bororo ? Aucune idée. 23

Q. [12:31:51] Je voudrais vous montrer un article de presse, c’est à l’onglet 23 dans le24

classeur de la Défense, CAR-OTP-2087-9530. 25

(La greffière d’audience s’exécute)26

À la première colonne, juste en haut de la photo… enfin, il y a un extrait juste en27

haut de la photo et ensuite juste en bas, l’article, c’est une habitante de Benzambé qui28
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dit : « Les Bororo nous traquent partout, ils nous tuent, et ils laissent leurs bœufs1

dévaster nos champs. Ils nous suivent jusque dans nos champs, éloignés parfois de2

la ville, pour nous tuer. 3

Ils sont armés et nous ne savons à qui s’adresser. » 4

Est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire sur la commission d’exactions par les... les5

Peul Bororo à l’époque ? 6

R. [12:33:14] Vous savez, c’est un article de presse, hein. Alors, on ne peut pas, selon7

ma pensée, on ne peut pas se fier à un article de presse parce qu’un journaliste peut8

se lever parce qu’il est du côté soit des Anti-balaka, soit il est de... du côté de... de la9

Séléka pour écrire un article soit en faveur de la Séléka, soit en faveur des Anti-10

balaka. 11

Alors, quand il publie son article pour dire : « Bientôt la charia », qu’est-ce qu’il12

comprend par « charia » ? Peut-être qu’il comprend rien parce que sur le mot13

« charia », il a dit « bientôt la charia ». La charia, c’est le comportement du... du14

musulman. La charia, hein, englobe toute la vie du musulman. Lui, qu’est-ce qu’il15

comprend par « charia » ? Donc, c’est ce que j’ai à dire. 16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:34:35] Je pense que le17

témoin a dit : (intervention en français) « on ne peut pas se fier à un article de presse »18

(interprétation) et en anglais, ça a été traduit : « vous pouvez penser », et cetera. Donc,19

(intervention en français) « se fier », (interprétation) c’est autre chose. 20

Allez-y, continuez, s’il vous plaît. 21

Me PROULX : [12:35:06]22

Q. [12:35:06] Merci, Monsieur le témoin. 23

C’est des commentaires très éclairés sur la qualité de la presse, et je... je les apprécie24

absolument, mais juste attirer votre attention sur un... un... encore un tout petit25

extrait du même article, qui est à la troisième colonne, où on parle de l’importance26

de désarmer les Séléka et les musulmans armés.27

Est-ce que vous êtes d’accord que les musulmans armés représentaient un problème,28
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à l’époque, à l’extérieur de Bangui ?1

R. [12:35:41] Musulmans armés en dehors de Bangui ; c’est ça ?2

Q. [12:35:50] Oui, c’est ma question. 3

R. [12:35:53] Moi, j’avais dit que quand on voulait, disons, puisque le... le4

mouvement... le mouvement de la Séléka, arrivé à un certain moment, quand on5

voulait déporter ceux-là vers le nord, eh bien, vous savez qu’ils étaient tous armés —6

 ils étaient tous armés — et que nous, à cette époque-là, on sentait déjà le danger du7

regroupement de ceux qui détenaient les armes vers le nord. Nous, on savait déjà le8

danger que représentait, hein, ce déplacement de... de ceux qui détenaient les armes. 9

Moi, je dis toujours qu’on peut pas dire que c’est les musulmans. Non, ceux qui10

détenaient... qui détenaient les armes dans la rébellion, dans le mouvement,11

évidemment... Séléka. Nous, on sentait déjà le danger. C’est comme ça qu’on a voulu12

demander à ce que les gens soient désarmés avant de les faire déplacer, mais comme13

ils avaient peut-être un calendrier caché, c’est comme ça qu’ils ont déporté ceux qui14

détenaient armes... qui détenaient les armes avec leurs armes dans le nord. Et par la15

suite, nous avons vu les conséquences. 16

Voilà, c’est ça.17

Q. [12:37:36] Vous m’amenez tout naturellement à ma prochaine question. 18

Et c’était de savoir : vous êtes d’accord que, même après le départ de Djotodia, il y a19

encore eu des problèmes de... de violences et d’attaques et d’exactions commises par20

les Séléka et, à l’occasion, aussi, des Peul armés contre les populations civiles. 21

Vous avez entendu parler de ces attaques ? 22

R. [12:37:59] Mais selon les informations que nous avons reçues et les informations23

que... qui sont diffusées sur les antennes extérieures, les informations qui sont24

diffusées sur les antennes locales, on a toujours fait allusion aux Peul qui sont venus25

soit du Niger, les Peul soit qui sont venus du Tchad ou du Soudan. C’est ça. On a26

toujours fait allusion à ces Peul-là. Et jusqu’aujourd’hui, on... on parle toujours de27

ces Peul-là, parce qu’il y a les Peuls centrafricains et il y a les Peul qui faisaient partie28
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de la rébellion Séléka en provenance du Niger, du Tchad ou du Soudan. Voilà, c’est1

ça. 2

Q. [12:38:53] Merci, mais juste pour revenir sur le... un aspect de ma question, vous3

êtes d’accord que, même après le départ de Djotodia, donc en 2014, ces gens armés,4

qu’ils soient séléka ou peul, ont continué à commettre des exactions dans le pays ? 5

R. [12:39:12] Effectivement, oui. 6

Q. [12:39:15] Alors, merci. 7

Ça m’amène à... à aborder la question de savoir comment on pouvait distinguer ou8

reconnaître les différents groupes de gens qui portaient des armes. Alors, on... on9

vient de parler des Séléka, des groupes d’autodéfense anti-balaka, des civils, des10

Peul. Alors, vous expliquez, par exemple, dans votre déclaration, que les jeunes du11

groupe d’autodéfense portaient des amulettes et des grigris. 12

Mais, Monsieur le témoin, selon nos informations, les Séléka portaient aussi des13

grigris ; est-ce que vous êtes d’accord ? 14

R. [12:40:02] Oui. Oui, des deux côtés. 15

Bon, ils... ils portaient... des deux côtés, ils portaient aussi des grigris, des amulettes16

des deux côtés. 17

Q. [12:40:18] Et est-ce que vous êtes d’accord ou est-ce que vous aviez déjà entendu18

parler que certains civils pouvaient tenter de se faire passer pour des Anti-balaka19

en portant, par exemple, de faux grigris ? 20

R. [12:40:34] Oui, effectivement, c’est bien vrai. 21

Q. [12:40:45] Merci. 22

Je voudrais maintenant vous montrer une série de photos, mais par abondance de23

prudence, j’aimerais qu’on le fasse, s’il vous plaît, à huis clos partiel.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:40:58] Huis clos partiel, s’il25

vous plaît. 26

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 41)27

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:41:11] Nous sommes à huis clos partiel,28
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Monsieur le Président. 1

Me PROULX : [12:41:21]2

Q. [12:41:21] Alors, je voudrais commencer par la (Expurgé)3

(Expurgé). Et j’aimerais qu’on 4

l’affiche pour le témoin, s’il vous plaît. 5

(La greffière d’audience s’exécute) 6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

Q. [ 12 :42 :46] (Expurgé)14

Expurgé) je voudrais attirer votre attention sur les gens qui sont debout à... vers 15

l’arrière de la photo. Vous venez de dire que c’étaient des jeunes. Alors, selon vous,16

est-ce qu’il s’agit de civils, d’Anti-balaka, ou de... d’autres personnes ?17

R. [12:43:12] Non, c’est les... c’est les civils d’Anti-balaka hein,... (Expurgé) 18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

Q. [12:44:44] Monsieur le témoin, je veux juste éclaircir ce que vous venez de dire :2

vous avez dit — enfin, selon la transcription — « c’est les civils d’Anti-balaka. » 3

R. [12:44:52] C’est quoi ? 4

Q. [12:44:54] Alors, vous... vous... Quand je vous ai demandé qui étaient les gens,5

derrière, la transcription me dit que vous avez dit, votre réponse était : « C’est des6

civils d’Anti-balaka. » Pouvez-vous expliquer ce que vous voulez dire ? 7

R. [12:45:07] Oui, oui, effectivement, ils se disaient anti-balaka. 8

Me DIMITRI (interprétation) : [12:45:19] La transcription... L’interprétation en anglais9

ne correspond pas à la réponse.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:45:30] Eh bien, oui, il... Ça11

fait une différence. Très bien. Nous en prenons note. 12

Poursuivez, Maître Proulx, s’il vous plaît. 13

Me PROULX : [12:45:45]14

Q. [12:45:45] Alors, vous me dites : « Ils se disaient anti-balaka. »15

R. [12:45:52] Mm-hm. 16

Q. [12:45:55] Comment... 17

R. [12:45:57] Bon, qu’est-ce que... qu’est-ce que vous comprenez par Anti-balaka ?18

Parce qu’ils se disent que c’est un groupe d’autodéfense, un groupe d’autodéfense19

dénommé « Anti-balaka ». 20

Voilà, c’est ça. 21

Q. [12:46:15] Il y a un individu, qui a été interrogé par le Bureau du Procureur, qui a22

fait des commentaires sur ces mêmes photos. Et je vais juste vous... vous dire ce qu’il23

en dit — et je vais donner la référence, mais à ne pas montrer au témoin. (Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé). Maintenant, vous me dites que ces 28
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gens se disaient Anti-balaka. Alors, comment fait-on la différence entre la population1

civile et les Anti-balaka ? 2

R. [12:47:12] Si l’on donne une déclaration... 3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:47:16] Un instant, s’il vous4

plaît. 5

Monsieur Vanderpuye, vous avez une objection ?6

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:47:28] D’abord, la question (sic) a déjà7

répondu à la question qui avait été posée, et deuxièmement, pour utiliser un...8

deuxièmement, utiliser un commentaire du témoin et son opinion au sujet de cette9

photo par rapport à l’expérience du témoin, je ne pense pas que ce soit approprié.10

Il... Il a vu ce qu’il a vu.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:47:51] Maître Proulx.12

Me PROULX (interprétation) : [12:47:55] Mais il s’agit d’identifier les auteurs dans13

cette affaire, au cœur de cette affaire. Je ne pense pas que ce soit inapproprié parce14

qu’il s’agit de... de... de personnes différentes.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:48:12] Nous avons déjà cela16

au compte rendu et j’ai tendance à être d’accord avec M. Vanderpuye. 17

D’ailleurs, c’est un commentaire que nous allons faire sur cette situation, ça ne va18

pas être exclu automatiquement. 19

Si un... un témoin disait que c’est la population locale et un autre témoin disait qu’ils20

s’appelaient les Anti-balaka, ce serait une autre chose, mais enfin, il ne faut pas21

exagérer, malgré tout.22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé) 16

(Expurgé)17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:51:09] Maître Proulx, je18

pense qu’il a répondu à la question. Et je... je ne me trompais peut-être pas lorsque je19

vous disais ce que je pensais. 20

Allez-y.21

Me PROULX : [12:51:26]22

Q. [12:51:26] Je voudrais vous montrer une deuxième photo. C’est le document23

n° 12 : CAR-OTP-2073-0097. 24

(La greffière d’audience s’exécute) 25

Est-ce que vous voyez la photo, Monsieur le témoin ? 26

R. [12:52:10] Pas encore. 27

Q. [12:52:20] (Expurgé)28
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(Expurgé). Alors, ma question est similaire : est-ce que les 1

personnes qu’on voit sur cette photo, à votre connaissance, sont des Anti-balaka ou2

des personnes civiles ?3

R. [12:52:39] Mais qu’est-ce que vous comprenez par « civils » et « Anti-balaka » ?4

Les Anti-balaka, c’est pas une armée, ce sont des civils qui ont pris la dénomination5

du groupe d’autodéfense et... surnommé « Anti-balaka ». Donc, celui qui n’est pas6

civil, c’est un militaire, c’est ça. Mais c’est... c’est des civils, que je vois ici ; ce sont pas7

des... des militaires. 8

O.K.9

Q. [12:53:22] Si je comprends bien ce que vous me dites, les Anti-balaka sont des10

civils, et les civils peuvent être anti-balaka, et donc, il y a pas vraiment de façon de11

les distinguer les uns les autres. Est-ce que vous êtes d’accord ? Est-ce que j’ai bien12

expliqué ce que vous venez de dire ? 13

R. [12:53:40] Mais... 14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:53:41] Monsieur15

Vanderpuye, tout d’abord. 16

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:53:45] Merci, Monsieur le Président. 17

À nouveau, le témoin a répondu à la question. Précédemment, (Expurgé)18

(Expurgé)... Enfin, dire 19

qu’il... qu’il n’y a pas moyen de les distinguer, c’est d’abord ne pas refléter20

exactement ce qu’a dit le témoin. Et deuxièmement, il a déjà répondu sur cette21

question.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:14] Effectivement,23

Maître Proulx. Le témoin n’a pas dit cela. Le témoin a dit : « Je vois des civils » et24

pour ce qui est... de l’autre photo, il a dit « Ils... Ils se... Ils s’appellent “Anti-25

balaka”. » Ce que j’ai déjà dit tout à l’heure au sujet de cette discussion entre vous et26

M. Vanderpuye, peut-être qu’on n’arrivera pas à vous... à vous réconcilier. En tout27

cas, les gens disent, s’affichent comme étant des civils. Je pense que nous pouvons28
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passer à autre chose, maintenant. 1

Si vous avez d’autres photos, je... enfin, je sais que vous avez d’autres photos, je ne2

pense pas que nous aurons davantage à ce sujet, mais enfin c’est à vous. Vous3

pouvez passer à un autre point peut-être. Et, également, Maître Proulx, (Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

Je vous en prie, poursuivez. 9

Me PROULX (interprétation) : [12:55:29] Merci pour vos conseils, Monsieur le10

Président, je vais poursuivre et passer à un autre point. 11

Je pense que nous pouvons passer à... en audience publique.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:55:42] Audience publique. 13

(Passage en audience publique à 12 h 55)14

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:55:53] Nous sommes en audience publique,15

Monsieur le Président. 16

Me PROULX : [12:55:57]17

Q. [12:55:58] Monsieur le témoin, je veux avancer encore dans le temps et discuter de18

ce qui s’est passé à Bangui après le 5 décembre 2013. 19

Alors, au... au paragraphe 26 dans votre déclaration, vous dites que les Anti-balaka20

se sont emparés du pouvoir et que les politiciens au pouvoir, à l’époque, ont tiré21

parti du groupe anti-balaka et de la situation. 22

Est-ce que vous pourriez expliquer ce que vous entendez par là ? 23

R. [12:56:34] Les Anti-balaka se sont emparés... se sont emparés du pouvoir. Non, j’ai24

pas dit ça. Peut-être que ça a été mal traduit. 25

Q. [12:56:58] Je... je vais vous le faire afficher pour que vous puissiez le voir vous-26

même — paragraphe 26 dans la version française.27

(La greffière d’audience s’exécute) 28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:57:18] Si nous renvoyons...1

Je... Je ne m’entends plus. 2

Si l’on fait référence au paragraphe 26, effectivement, vous pouvez le montrer au3

témoin, parce que la formulation, je l’ai sous les yeux ici, elle ne... la formulation4

n’est pas exactement ce qui figure dans la transcription. Vous voulez dire... vous5

voulez parler de la deuxième phrase du paragraphe 26 ou non ?6

Me PROULX (interprétation) : [12:57:55] Les deux premières phrases, en fait.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:57:59] Je crois que le8

témoin pourra les... les regarder à nouveau et faire un commentaire.9

Q. [12:58:06] Monsieur le témoin, vous avez entendu ce qui a été dit. Je vous invite à10

relire ces deux premières phrases et puis à faire un commentaire ou bien à dire « oui,11

c’est exactement ce que j’ai dit à ce moment-là. »12

(Le témoin s’exécute)13

Le témoin a lu les deux premières phrases, je crois que vous pouvez lui reposer la14

question.15

Me PROULX : [12:59:19]16

Q. [12:59:20] Monsieur le témoin, est-ce que vous avez lu les deux premières phrases17

du paragraphe 26 ? 18

R. [12:59:22] C’est ce que... C’est ce que je vous avais dit quand vous m’avez posé la19

question. C’est la même réponse que vous avez affichée là-bas, qu’on les a20

rencontrés, on les a vus. Bon, ils avaient des trucs rudimentaires, que... bon, ils ont21

dit... ils nous ont dit qu’ils devaient rentrer sur Bangui et nous nous sommes posés la22

question : mais avec ces trucs rudimentaires, comment ils pouvaient rentrer sur23

Bangui et prendre le pouvoir ? C’est la question que nous nous sommes posée ; c’est24

ça.25

Q. [12:59:48] Excusez-moi, je... je vous interromps. 26

Je... Je vais juste répéter ma question : alors, dans votre déclaration, vous expliquez27

que les groupes de... de défense anti-balaka sont bien entrés dans Bangui, se sont28
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débarrassés de Djotodia et se sont également emparés du pouvoir. Et vous ajoutez :1

« Ce sont les politiciens au pouvoir à l’époque qui ont tiré parti du groupe anti-2

balaka et de la situation. » 3

Alors, c’est... c’est cet aspect que je voudrais que vous m’expliquiez. 4

R. [13:00:25] Non, c’est pas ce qui a été... les deux premiers paragraphes, c’est pas ce5

que vous lisez en ce moment — les deux premiers paragraphes que vous avez6

affichés à l’écran.7

Q. [13:00:40] Pardon, j’ai peut-être pas été claire.8

Je parle du paragraphe 26, les deux premières phrases du paragraphe.9

R. [13:00:49] 26. 10

(Le témoin s’exécute)11

Oui. 12

Q. [13:01:21] Est-ce que vous pouvez nous expliquer ce que vous entendiez par là ? 13

R. [13:01:27] Eh bien, vous êtes « sans doute » ignoré que les Anti-balaka, quand ils14

sont rentrés dans Bangui, eh bien, ils proclamaient tout haut et fort que c’est eux qui15

ont pris le pouvoir. Là, vous étiez au courant ; n’est-ce pas ? 16

Comme je vous disais, bon, ce petit groupe-là, ils nous ont dit qu’ils devaient rentrer17

sur Bangui s’emparer du pouvoir. Nous, on n’était pas du tout sûrs qu’avec ces trucs18

rudimentaires-là, ils devaient rentrer sur Bangui. Et à notre grande surprise,19

effectivement, bon, comme ils ont dit peut-être qu’ils avaient des soutiens quelque20

part, mais en rentrant sur Bangui, hein, ils s’étaient bien armés, lourdement armés, et21

ça, ça, on était complètement surpris ; c’est ça. 22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:02:31] Maître Proulx, je ne23

pense pas que vous allez réussir à aller plus loin. Ma question je... vous n’êtes... vous24

n’avez pas fini, encore. 25

Donc, il va falloir faire la pause déjeuner. C’est l’heure de la pause déjeuner.26

Me PROULX (interprétation) : [13:02:53] Oui, malheureusement, malheureusement,27

je n’ai pas réussi à atteindre mon objectif, c’est-à-dire de terminer avant l’heure du28

ICC-01/14-01/18-T-091-Red-FRA W T 17-12-2021 59/82 SZ TICC-01/14-01/18-T-091-Red2-FRA RCL W T 17-12-2021 59/82 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0475 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

17/12/2021  Page 60

déjeuner.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:03:02] Et de combien de2

temps est-ce que vous avez besoin ?3

Me PROULX (interprétation) : [13:03:07] 40 à 45 minutes.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:03:11] Eh bien, nous allons5

faire la pause déjeuner et nous nous retrouverons à 14 h 30.6

Mme L’HUISSIÈRE : [13:03:23] Veuillez vous lever.7

(L’audience est suspendue à 13 h 03)8

(L'audience est reprise en public à 14 h 31)9

Mme L'HUISSIÈRE : [14:31:36] Veuillez vous lever.10

Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:31:51] Bonjour. 13

Madame Proulx, vous êtes prête, je vois. Vous avez la parole, bien entendu.14

Me PROULX (interprétation) : [14:32:09] Merci beaucoup, Monsieur le Président.15

Q. [14:32:14] (Intervention en français) Monsieur le témoin, bon après-midi. 16

Je... J'ai une petite question sur un aspect de la... de la situation à Bangui après le17

5 décembre 2013. 18

Je voudrais savoir, vous dites dans votre déclaration — et c'est au paragraphe 162 —19

qu'il y avait des quartiers — vous mentionnez en particulier le troisième20

arrondissement — où les chrétiens... où les musulmans ne pouvaient pas aller. Donc,21

il y avait des... une certaine ségrégation entre les quartiers, si j'ai bien compris votre22

déclaration. 23

Alors, ma question est la suivante : est-ce que vous saviez que les forces de la24

Sangaris, après le 5 décembre 2013, avaient créé des zones que pour les... certaines25

zones pour les chrétiens et certaines zones pour les musulmans qui ne pouvaient pas26

être traversées ? Est-ce que vous étiez au courant de ça ? 27

R. [14:33:24] Non, ce que je sais, c'est que, après cette date-là dont vous faites28
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allusion, le KM 5, plus précisément le troisième arrondissement, était devenu une1

enclave pour ceux qui habitaient ce quartier. Si je dis bien ceux qui habitaient ce2

quartier, ce quartier du troisième arrondissement, il y avait les musulmans et les3

chrétiens. C'était devenu une enclave, donc ils pouvaient pas sortir. Et ceux qui4

étaient en dehors du KM 5 ne pouvaient pas également avoir accès à… à ce5

quartier-là. Voilà.6

Q. [14:34:11] D'accord. Mais, si je comprends bien, vous n'étiez pas au courant du7

rôle que la Sangaris a joué dans la création de ces zones ; c'est bien ça ?8

R. [14:34:25] Non, non. 9

Me PROULX (interprétation) : [14:34:31] Monsieur le Président, je souhaiterais passer10

à huis clos partiel, très brièvement.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:36] La réponse était12

inaudible, malheureusement, pour les interprètes. 13

Q. [14:34:40] Monsieur le témoin, nous n'avons pas bien entendu votre réponse. Je14

m'en excuse. Pourriez-vous la... la répéter ? 15

Donc, saviez-vous si, oui ou non, Sangaris était impliqué dans ce type de processus ? 16

(Silence du témoin)17

Monsieur le témoin, veuillez répéter votre dernière réponse, car les interprètes ne18

l'ont pas entendue. Ce n'est pas votre faute, bien entendu. 19

La question portait sur la participation de Sangaris à ce processus. Est-ce que vous20

en aviez connaissance, « oui » ou « non » ?21

R. [14:35:40] Non. Je n'ai pas connaissance sur ça ; sinon, ce que je savais, c'est que,22

pendant cette période, le KM 5 était devenu une enclave pour ceux qui y habitaient.23

Donc, ils ne pouvaient pas sortir. Tout comme ceux qui étaient de l'extérieur, ils ne24

pouvaient pas avoir accès à ce quartier-là. Mm-hm. C'est ce que je sais.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:36:12] Nous passons26

maintenant à huis clos partiel.27

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 36)28
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Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:36:28] Nous sommes à huis clos partiel,1

Monsieur le Président.2

Me PROULX : [14:36:32]3

Q. [14:36:32] Je voudrais maintenant, Monsieur le témoin, discuter de certains des4

chefs du mouvement Anti-balaka en 2014. Dans votre déclaration — c'est au5

paragraphe 133 —, vous mentionnez M. Ngaïssona, Mokom et Émotion comme des6

chefs anti-balaka. 7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé) 28
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Me PROULX (interprétation) : [14:39:25] Monsieur le Président, nous pouvons1

repasser en audience publique. 2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:39:31] Audience publique.3

(Passage en audience publique à 14 h 39)4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:39:38] Nous sommes de retour en audience5

publique, Monsieur le Président.6

Me PROULX : [14:39:45]7

Q. [14:39:51] Monsieur le témoin, au paragraphe 135 de votre déclaration, vous avez8

déclaré que, selon vous, les groupes... les groupes anti-balaka, pardon, étaient liés et9

que leur chef suprême était M. Ngaïssona, parce que c'est lui qui a fait des10

déclarations prononcées en leurs noms. Est-ce que je comprends bien que c'est le fait11

que vous ayez entendu M. Ngaïssona faire des déclarations au nom des Anti-balaka12

qui vous a fait déduire qu'il était le chef de tous les Anti-balaka ?13

R. [14:40:31] Oui, mais parce que c'est lui qui... pendant cette crise-là, faisait des14

déclarations au nom de ce mouvement. 15

Q. [14:40:52] Je fais encore référence à votre déclaration. C'est aux paragraphes 145 et16

146. Vous dites que M. Ngaïssona commandait dans le quatrième arrondissement et17

que, dans le septième arrondissement, c'était Émotion qui commandait. J'aimerais18

savoir — et... et... sans donner d'information qui pourraient vous identifier — d'où19

vous tenez ces informations.20

R. [14:41:28] Mais tout simplement à cause de leurs interventions dans les21

différents... dans ces différentes zones. C'est ça. 22

Q. [14:41:44] Monsieur le témoin, en fait, il y a des témoins qui... qui sont venus23

témoigner ici, qui étaient proches ou faisaient partie du mouvement anti-balaka qui24

nous ont dit qu’Émotion, à l'époque, en 2014, agissait comme le porte-parole du25

mouvement, mais qu'il n'était pas en charge d'un arrondissement en particulier.26

Alors, est-ce qu'il est possible que vous ayez eu une... une mauvaise information qui27

l’associait au septième arrondissement ? 28
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R. [14:42:24] Peut-être. Bon, c'est ça. 1

Q. [14:42:35] Je retourne à votre déclaration. C'est au paragraphe 226. Vous2

mentionnez une école du quatrième arrondissement qui n'a pas été détruite,3

contrairement à... à une autre école qui, elle, était dans le PK 16. Et vous suggérez4

que M. Ngaïssona pourrait savoir pourquoi l'une a été détruite et l'autre pas. 5

Alors, je voudrais savoir d'où vous viennent... d'où vient ce commentaire. Est-ce que6

c'est basé tout simplement sur le fait que, selon vous, M. Ngaïssona contrôlait le7

quatrième arrondissement, et donc il aurait su ce genre de choses ? 8

R. [14:43:22] Bon, ce que je sais, c'est que, dans cet arrondissement, la grande école9

qui a été construite par l'Agence des musulmans d'Afrique, plus précisément à10

Boy-Rabe, n'a pas été du tout touchée. Par contre, cette même école a été construite11

vers le PK 16, sur la route de Boali, mais cette école a été complètement mise à plat.12

C'est pour cette raison qu'on se posait la question de savoir : mais pourquoi cette13

école complètement détruite loin de Bangui, par rapport à cette école... à une école14

qui est dans la capitale et qui, à notre avis, à l'avis du public, cette école était située15

dans le fief de ceux qu'on « prénommait » Anti-balaka ? C'est la question que tout le16

monde s'était posée. 17

Q. [14:44:41] Merci, c'est... c'est plus clair. Mais juste pour être bien certaine, donc18

vous... vous n'avez pas d'information précise, mais vous, étant donné la localisation19

de l'école dans le quatrième arrondissement, vous présumez que M. Ngaïssona20

pourrait savoir quelque chose sur cette école ou sur la non-destruction de cette21

école ; est-ce que j'ai bien compris ?22

R. [14:45:03] Oui, peut-être ça. 23

Q. [14:45:17] Je retourne sur votre déclaration. 24

Alors, vous dites, aux paragraphes 149 et 152, que Mokom avait sa base à Bossangoa25

et qu'il agissait principalement dans les provinces. Ma... Ma question est similaire :26

est-ce que vous pourriez nous dire d'où vous tenez ces informations ?27

R. [14:45:38] Oui, c'est les informations qui étaient diffusées sur les antennes. 28
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Q. [14:45:53] Alors, Monsieur le témoin, encore une fois, la Chambre a entendu des1

témoignages qui sont, en fait, à l'effet que M. Mokom était plutôt basé à Boeing, au2

moins pendant une partie de l'année 2014. Alors, est-ce qu'il est possible que3

l'information sur les antennes ait... ait pu être incorrecte à l'époque ?4

R. [14:46:15] Ben, c'est ce que, moi, je me dis le plus souvent, que les informations, si5

la source, hein, si la source n'est pas bien contrôlée, ces informations sont diffusées…6

Moi, je l’avais déjà fait remarquer, soit sur les radios, soit sur la presse, donc la7

presse écrite. 8

Q. [14:46:54] Alors, au paragraphe 153 de votre déclaration, vous dites que vous avez9

reçu des informations selon lesquelles M. Ngaïssona avait une base et dirigeait des10

actions sur le terrain. Alors, est-ce que ces informations vous sont venues de la11

même source, des... des antennes des radios ou... ou d'une autre source ?12

R. [14:47:16] Vous savez que, pendant cette période-là, les... surtout hein, surtout une13

radio privée locale-là donnait des informations, peut-être que cette radio ne... n'avait14

pas des sources fiables, mais... la population, bon, suivait beaucoup plus cette15

radio-là. Et cette radio a beaucoup influencé la population centrafricaine pendant16

cette crise, parce qu'ils n'écoutaient pas tellement la radio nationale, parce que la17

radio nationale ne parlait pratiquement pas de cet événement. Mais c'est beaucoup18

plus radio Ndeke Luka qui donnait ces informations. 19

Q. [14:48:10] En fait, je vous suggère que le rôle de M. Ngaïssona comme20

coordonnateur général des Anti-balaka était un rôle purement politique et non pas21

opérationnel. Est-ce que c'est quelque chose que vous avez entendu à l'époque, qu'il22

avait un rôle politique ?23

R. [14:48:32] Rôle politique, non, je n'ai pas entendu ça. Moi, j'ai seulement entendu24

en tant que coordonnateur général. 25

Q. [14:48:47] Au paragraphe 149 de votre déclaration, vous dites que les groupes des26

Anti-balaka affiliés à Mokom et Émotion rendaient compte au groupe central de27

Ngaïssona et qu'ils communiquaient régulièrement au téléphone. 28
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Donc, encore une fois, j'ai la même question. 1

R. [14:49:14] Mm-hm.2

Q. [14:49:14] Est-ce que vous pourriez spécifier la source de ces informations ? 3

R. [14:49:18] S'il vous plaît, est-ce que, en privé, vous pouvez me faire voir ce4

paragraphe-là ? 5

Q. [14:49:30] Pardon, j'ai mal compris. Vous avez dit « en privé » ; vous préférez6

passer à huis clos partiel ? 7

R. [14:49:38] Oui.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:49:40] Nous allons suivre9

les recommandations de M. le témoin. Nous allons passer à huis clos partiel. Et nous10

allons montrer le paragraphe 149 qui se trouve à 2104-0135.11

Madame Proulx ne me croit pas, mais c'est 1035, plutôt.12

Me PROULX (interprétation) : [14:50:08] (Intervention non interprétée)13

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 50)14

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:50:18] Nous sommes à huis clos partiel.15

Me PROULX (interprétation) : [14:50:22] Oui, j'étais en train de suivre avec la16

déclaration en français.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:50:28] Nous avons tous18

deux raisons, dans ce cas-là.19

Me PROULX : [14:50:34]20

Q. [14:50:35] Alors, Monsieur le témoin, est-ce que vous pouvez déjà voir le21

paragraphe 149 de votre déclaration ? 22

R. [14:51:05] O.K. 23

Q. [14:51:06] Alors, est-ce que vous vous souvenez d’où vous... où vous viennent ces24

informations ? 25

R. [14:51:13] Mais vous savez que... quel est le rôle d'un coordonnateur général ? Si le26

coordonnateur général est là, c'est pour recevoir les informations qui émanent des27

autres entités sur lesquelles... les autres entités qui sont tenues par les différents28
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responsables. C'est ça. 1

Q. [14:51:52] O.K. Donc, si je comprends bien, vous... du... du simple que2

M. Ngaïssona avait le titre de coordonnateur général, vous... vous en avez déduit3

que les autres lui rendaient compte et qu’ils étaient en contact téléphonique régulier ;4

c’est bien cela ? 5

R. [14:52:10] Oui, c’est les informations que nous, on recevait. 6

Q. [14:52:18] De qui receviez-vous ces informations ?7

R. [14:52:22] Bon, bon, ces informations venaient de ceux qui étaient dans les8

différents quartiers de Bangui, avec qui... qui nous communiquaient... parce que,9

durant cette crise-là, on était en... en communication permanente avec... avec les10

frères qui étaient dans les quartiers. 11

Q. [14:52:53] Donc, si je comprends bien, c’est des informations qui circulaient sur la12

rue, dans les quartiers... 13

R. [14:53:01] Mm-hm.14

Q. [14:53:02] ... un… un peu comme vous avez dit tout à l’heure à la manière de15

radiotrottoir ? 16

R. [14:53:08] Oui, oui, c’est ça. 17

Me PROULX (interprétation) : [14:53:16] Il me semble que nous pouvons repasser en18

audience publique.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:53:21] Audience publique.20

(Passage en audience publique à 14 h 53)21

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:53:26] Nous sommes en audience publique,22

Monsieur le Président. 23

Me PROULX : [14:53:38]24

Q. [14:53:39] Au paragraphe 178 de votre déclaration, vous aviez expliqué que vous25

pensiez que M. Ngaïssona avait été là depuis le début de la crise, même quand les26

Anti-balaka sont entrés dans Bangui, parce qu’il passait à la radio et parlait au nom27

des Anti-balaka. 28
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Monsieur le témoin, je vous suggère que M. Ngaïssona n’a commencé à parler au1

nom des Anti-balaka qu’en janvier 2014 ; est-ce que ça vous semble exact ? 2

R. [14:54:16] Oui, oui, c’est ça. 3

Q. [14:54:21] Alors, dans votre déclaration, toujours — c’est au paragraphe 128 —,4

vous mentionnez un chef anti-balaka à Boeing, vous ne vous souvenez pas de son5

nom, mais vous dites qu’il aurait été proche de M. Ngaïssona. Alors, je voudrais6

savoir : comment avez-vous appris que ce chef de Boeing était un proche de7

M. Ngaïssona ? 8

R. [14:54:57] Tout simplement que, à la fin de la crise, il était également l’un de ceux9

qui, disons, a initié... l’un de ceux qui a initié la rencontre entre les frères belligérants,10

hein, pour ramener la paix. (Expurgé). Je ne connais pas son... 11

J’ai... J’ai oublié son nom, mais avec lui, qui était le chef des Anti-balaka à Boeing,12

(Expurgé) dans ce sens de la cohésion sociale. C’est ça. 13

Q. [14:55:41] Monsieur le témoin, en... en réalité, la Chambre a entendu plusieurs14

éléments de preuve à l’effet que, pendant tout la première partie de 2014 au moins,15

les Anti-balaka de Boeing répondaient à un autre chef que M. Ngaïssona, puisqu’ils16

appartenaient à une autre branche du mouvement ; est-ce que vous étiez au courant17

de ça ?18

R. [14:56:01] Non, non, non. À Bangui, tout le monde savait que c’était lui le19

coordonnateur général, hein. Ça, peut-être que c’est des informations qui circulaient20

peut-être entre eux, cette distinction entre les différents groupes des Anti-balaka ;21

peut-être ça. 22

Q. [14:56:33] Alors, je reviens encore une fois à votre déclaration — c’est au23

paragraphe 177 —, vous parlez de ce sujet qui vous... qui vous tient à cœur, la24

cohésion sociale, et vous dites que (Expurgé) pour améliorer 25

la situation des musulmans. Et vous ajoutez (Expurgé)26

(Expurgé)27

Alors, est-ce que je comprends bien que M. Ngaïssona, à l’époque, était la personne28
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centrale chez les Anti-balaka dans le cadre des discussions sur la cohésion sociale ? 1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:57:13] Monsieur le témoin,2

Monsieur le témoin, veuillez attendre un instant, je vous prie, le Procureur souhaite3

s’exprimer et, peut-être, faire une objection.4

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:57:23] Ce n’est pas une objection, mais si5

l’on pose une question au témoin sur cette partie de la déclaration, cela pourrait6

l’identifier. Par conséquent, je crois qu’il convient de passer à huis clos partiel. 7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:57:36] Très bien. 8

Je pense que cette intervention du Procureur était très importante. Monsieur le9

témoin, nous allons passer à huis clos partiel afin que vous puissiez répondre à cette10

question sans crainte d’être identifié.11

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 57)12

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:57:55] Nous sommes à huis clos partiel,13

Monsieur le Président.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:58:01] Si vous n’avez pas15

oublié la question, vous pouvez répondre. Sinon, nous demanderons à Mme Proulx16

de bien vouloir répéter.17

R. [14:58:13] Oui, elle peut reprendre la question, s’il vous plaît.18

Me PROULX : [14:58:19] 19

Q. [14:58:19] Pas de problème, Monsieur le témoin. 20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28

ICC-01/14-01/18-T-091-Red-FRA W T 17-12-2021 69/82 SZ TICC-01/14-01/18-T-091-Red2-FRA RCL W T 17-12-2021 69/82 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0475 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18

17/12/2021  Page 70

(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé) 5

Q. [14:59:40] Je voudrais vous montrer un document qui est à l’onglet 20 dans le6

classeur de la Défense — c’est CAR-OTP-2084-0150. 7

(La greffière d’audience s’exécute)8

Alors, c’est un communiqué de presse du 11 avril 2014 — et j’attire votre attention à9

la première ligne qui dit : « Vu les multiples déclarations de paix et de cohésion10

sociale publiées par la Coordination nationale des patriotes Anti-balaka… ». 11

Un peu plus tard, au quatrième paragraphe, le communiqué déclare solennellement12

l’arrêt de toute hostilité sur l’étendue du territoire national. 13

Et au dernier paragraphe, on réitère qu’il s’agit de donner une chance à la paix, à la14

cohésion sociale et à la sécurité. 15

Alors, ma question est la suivante : est-ce que, Monsieur le témoin, cet appel à la paix16

et à la cohésion sociale que vous voyez dans ce communiqué reflète bien la17

démarche que vous aviez poursuivie à l’époque ?18

R. [15:01:20] Oui, mais comme je ne cesse de le répéter à... à la fin de la crise, tout le19

monte, hein, s’était jeté à l’eau, hein, pour essayer de ramener la paix en Centrafrique20

— tout le monde. Et les Anti-balaka... les leaders des Anti-balaka étaient beaucoup21

plus, disons, ils avaient beaucoup pris... pris le devant pour ramener la paix en22

Centrafrique, parce qu’ils savaient que la crise ne pourrait pas vraiment durer23

comme ça et que c’est les Centrafricains qui en souffraient beaucoup plus. 24

Q. [15:02:06] Je veux juste éclaircir quelque chose. Vous parlez de la fin de la crise. Et25

ce... ce document est daté d’avril 2014. Alors, selon vous, on était en fin de crise en26

avril 2014 ? 27

R. [15:02:23] On allait déjà vers la fin de la crise. 28
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Q. [15:02:33] Je vais passer à un autre document. C’est document à l’onglet 21 de...1

du classeur de la Défense, CAR-OTP-2084-0157. 2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:02:51] Puis-je intervenir3

rapidement pour la transcription, parce que le... la référence ERN n’a pas été bien4

reprise. La dernière référence est CAR-OTP-2084-0150.5

Merci.6

Me PROULX : [15:03:12]7

Q. [15:03:12] Alors, vous le voyez à votre écran, c’est un communiqué radio qui date8

du 28 juin 2014. (Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

Et en bas de ce premier paragraphe, on dit que la Coordination nationale demande12

avec insistance à tous les patriotes anti-balaka d’observer une attitude pacifiste et de13

ne poser aucun acte tendant à perturber les frères musulmans durant cette... cette14

période d’abstinence consacrée à la prière. 15

On demande plus… un peu plus tard d’être compatissants vis-à-vis de leurs frères16

musulmans en favorisant un bon déroulement du Ramadan. 17

Et au tout dernier paragraphe, on parle de la perspective d’un nouveau départ pour18

un développement durable dans la paix, l’unité et la concorde nationale. 19

Alors, c’est un communiqué — vous l’avez deviné — qui parlait du Ramadan et qui20

demandait aux Anti-balaka de respecter la population musulmane, en particulier21

pendant cette période. Est-ce que vous aviez été au courant de ce communiqué à22

l’époque, Monsieur le témoin ? 23

R. [15:04:33] Bon  (phon.), on a vécu cette période-là. Et, effectivement, pendant cette24

période, dans... bon, dans la... dans les mosquées, les mosquées ou, disons, les lieux25

de prière, parce que toutes les mosquées étaient déjà détruites, alors, sur quelques26

lieux de rassemblement de prière, on a vécu ça. (Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé). Voilà. Parce que, au KM 5, toute la 2

mosquée n’était pas détruite, n’était pas touchée, mais c’est aux alentours, hein, de...3

dans les... dans les autres arrondissements que toutes les mosquées étaient détruites.4

Voilà. O.K. 5

Q. [15:05:38] Merci beaucoup pour cette réponse. 6

Donc, vous confirmez que ce communiqué radio a eu des effets sur le terrain, c’est-à-7

dire que l’attitude des... des Anti-balaka a été effectivement, à l’époque, en solidarité8

avec la population musulmane. Est-ce que j’ai bien compris ?9

R. [15:06:01] Ouais. 10

Q. [15:06:09] Est-ce que vous avez entendu ma question, Monsieur le témoin ? 11

R. [15:06:14] Oui, qu’est-ce que vous dites ?12

Q. [15:06:19] Je vais répéter. 13

Je voulais tout simplement vous faire confirmer que donc, effectivement, vous avez14

observé pendant la période du Ramadan un... une certaine ouverture de la part des15

Anti-balaka à la cohésion sociale ; c’est bien ça ? Il y a eu des... effectivement des16

mouvements qui ont été faits de la part des Anti-balaka en faveur des musulmans.17

Oui ?18

R. [15:06:45] Effectivement, mm-hm. 19

Me PROULX (interprétation) : [15:06:53] Monsieur le Président, je voudrais passer20

rapidement à huis clos partiel.21

LE TÉMOIN : [15:06:59] S’il vous plaît ? 22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:07:01] Oui.23

LE TÉMOIN : [15:07:05] Accordez moi deux minutes, car je veux prendre mes24

dispositions. 25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:07:09] Oui, bien sûr, prenez26

votre temps.27

LE TÉMOIN (interprétation) : [15:07:14] O.K.28
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(Le témoin est reconduit hors de la salle de vidéoconférence)1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:07:18] Je crois qu’on peut2

rester dans la salle d’audience. 3

Monsieur Vanderpuye, est-ce que vous aurez des questions supplémentaires ?4

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:07:31] Merci de me poser la question. Oui,5

très brièvement. J’ai... je souhaitais lui présenter un court extrait vidéo, une minute à6

peu près, et une ou deux questions après cela.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:07:48] Et Maître Proulx,8

est-ce que vous êtes proche de votre... de la fin de votre interrogatoire ? 9

Me PROULX (interprétation) : [15:07:54] Très proche, Monsieur le Président.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:07:57] Eh bien, merci. 11

(Le témoin est introduit dans la salle de vidéoconférence)12

LE TÉMOIN : [15:09:44] O.K., c’est bon.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:09:49] Merci beaucoup,14

Monsieur le témoin. 15

Maître Proulx.16

Me PROULX (interprétation) : [15:09:53] Je ne sais plus très bien, est-ce qu’on est à17

huis clos partiel ? 18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:10:01] Oui.19

Me PROULX : [15:10:04]20

Q. [15:10:05] Monsieur le témoin, on en a presque terminé. 21

Je voudrais, encore une fois, revenir sur votre déclaration. (Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé) 27

Me PROULX (interprétation) : [15:10:38] Nous pouvons retourner en audience28
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publique.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:10:44] Audience publique.2

(Passage en audience publique à 15 h 10)3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:10:52] Nous sommes en audience publique,4

Monsieur le Président.5

Me PROULX : [15:11:01]6

Q. [15:11:01] Monsieur le témoin, dans votre déclaration... Pardon... 7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:11:06] Un instant. 8

Monsieur Vanderpuye, vous avez un problème avec la transcription ? 9

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:11:13] Oui. Apparemment, le... la10

transcription ne bouge plus ni dans la version Cour (phon.) ni sur mon écran.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:11:27] J’ai ma dernière... j’ai12

la dernière intervention de votre part. Donc, apparemment, ça marche à peu près. À13

moins que ce ne soit chez vous, je ne sais pas. 14

Ah ! Bon, bon, je regardais la transcription, en français, mais effectivement, le15

transcript anglais ne fonctionne plus. 16

On m’informe que ça n’est pas un gros problème, c’est ce que me dit la greffière17

d’audience. 18

Maître Proulx.19

Me PROULX : [15:12:14]20

Q. [15:12:14] Dans votre déclaration, Monsieur le témoin, au paragraphe 173, vous21

avez expliqué que M. Ngaïssona était en contact avec le président de la communauté22

islamique, à qui il demandait conseil. Alors, est-ce que je dois comprendre qu’à votre23

connaissance, M. Ngaïssona sollicitait l’opinion de la communauté musulmane, et24

donc lui tendait la main en quelque sorte ?25

R. [15:12:45] Oh ! Il y a... de temps en temps, M. Ngaïssona rentrait en contact avec le26

président de la communauté islamique, hein, à qui... il lui a demandé... par exemple,27

quand un... un sujet musulman était capturé quelque part et qu’on le ramenait à28
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Ngaïssona, Ngaïssona (Expurgé)1

(Expurgé) Voilà. 2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:13:30] Permettez-moi, s’il3

vous plaît.4

Q. [15:13:32] Monsieur le témoin, de quelle date parlez-vous ? D’après vos5

informations, à quel moment est-ce que M. Ngaïssona avait ce... ce contact avec le6

président de la communauté islamique ?7

R. [15:13:49] Je me rappelle, quand nous avons abordé, disons, la question de la8

réconciliation nationale et du vivre-ensemble, et c’est comme ça qu’il était en contact9

permanent avec les leaders de la communauté islamique centrafricaine. 10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:14:15] Merci. 11

Maître Proulx.12

Me PROULX : [15:14:19]13

Q. [15:14:20] J’ai une dernière question. Et je vais faire référence au paragraphe 19914

de votre déclaration. 15

Alors, vous expliquez, dans ce paragraphe, que les leaders musulmans ont dénoncé16

les déplacements des populations musulmanes, entre autres à la radio. Alors, je17

voulais juste vous demander, Monsieur le témoin : est-ce que vous saviez que le18

mouvement anti-balaka et M. Ngaïssona avaient, eux aussi, dénoncé ce déplacement19

qu’ils avaient qualifié d’obstacle à la réconciliation nationale ?20

R. [15:14:54] Bon, je me souviens pas de cette déclaration. Je me souviens plus. 21

Q. [15:15:08] Juste pour les besoins du procès-verbal, je faisais référence à, entre22

autres, une déclaration du 3 avril 2014, qui est à CAR-OTP-2110-0145. 23

Me PROULX : [15:15:27] Monsieur le témoin, ça complète mes questions pour vous24

aujourd’hui. Je vous remercie beaucoup d’avoir pris le temps d’y répondre. Alors,25

merci beaucoup et bonne fin de journée.26

LE TÉMOIN : [15:15:40] Je vous en prie. Mm-hm.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:15:46] Monsieur le témoin,28
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l’Accusation, Monsieur Vanderpuye, nous a informés du fait qu’il avait encore des1

questions, des questions supplémentaires. Je vais lui donner la parole. 2

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:16:01] Merci, Monsieur le Président.3

Permettez-moi de rester assis.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:16:08] Bien entendu.5

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES DU PROCUREUR6

PAR M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:16:13]7

Q. [15:16:14] Rebonjour, Monsieur le témoin. J’ai quelques questions à vous poser. 8

R. [15:16:20] De rien, merci.9

Q. [15:16:22] On vous a demandé... on vous a posé un certain nombre de questions10

en ce qui concerne le troisième arrondissement ou les groupes armés dans cette11

localité, ceux qui assistaient les Séléka ou qui menaient des opérations. 12

Je voulais vous montrer un extrait vidéo et vous poser certaines questions à ce sujet. 13

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:16:45] Il s’agit d’un extrait vidéo, d’un14

entretien qui a été mené avec Catherine Samba-Panza, la Présidente par intérim. 15

CA...CAR-OTP... avec la référence finale 1863. Je vais donner la référence de la16

transcription : CAR-OTP-2122-9401, lignes 89 à 99 de la transcription. 17

Est-ce que les interprètes pourraient nous dire à quel moment ils sont prêts ? 18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:17:52] Maître Dimitri s’est19

levée.20

Me DIMITRI (interprétation) : [15:17:56] Je fais objection, à ces questions. 21

Je ne vois pas comment cet extrait vidéo a des rapports avec les questions qui ont été22

posées en contre-interrogatoire. C’est la deuxième tentative de revenir sur un sujet23

qui a déjà été traité en interrogatoire principal. 24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:18:21] Maître Knoops.25

Me KNOOPS (interprétation) : [15:18:23] Nous avons exactement la même objection.26

Je ne crois pas, en plus, que ce... cette vidéo figure dans la liste des pièces annoncées27

par l’Accusation.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:18:32] Monsieur1

Vanderpuye.2

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:18:33] La vidéo a déjà été transmise par le3

biais de... d’un autre témoin, on a parlé du PK 5 et du troisième arrondissement, les4

circonstances, les conditions d’opération des éléments armés dans cette région.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:18:57] J’aurais eu tendance6

à dire non, mais puisque vous nous rassurez et que vous nous dites que l’extrait de7

cette entretien traite de sujets qui ont déjà été évoqués, nous allons l’entendre.8

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:19:14] Je voudrais vous...9

Me DIMITRI (interprétation) : [15:19:24] Les éléments armés dans les véhicules ont10

été évoqués dans l’interrogatoire principal et non pas dans le contre-interrogatoire.11

Dans le nôtre, en tout cas.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:19:47] Monsieur13

Vanderpuye.14

Monsieur Vanderpuye, expliquez encore pour quelle raison vous voulez le montrer.15

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:19:53] Nous parlons des éléments dans le16

troisième arrondissement et non pas des éléments dans les véhicules. Vous vous17

souviendrez peut-être, Monsieur le Président, le... le croquis avec les... les textes, et18

cetera.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:20:07] Oui, vous avez20

raison, Monsieur Vanderpuye, mais quelquefois, avec cet échange un peu animé, on21

s’y perd. 22

Nous allons écouter la vidéo. J’espère que ce sera la dernière... le dernier extrait23

vidéo pour cette année et puis que, ensuite, vous poserez des questions au témoin.24

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:20:26] Une ou deux questions, simplement.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:20:28] Très bien, très bien.26

Voyons cet extrait vidéo et écoutons ce qui y est dit. 27

(Diffusion de la vidéo)28
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[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2023-1863,1

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue2

française]3

« J’ai dit : " J’ai un cap, j’ai une vision, je veux tenir ". Deuxième problème, on a4

désarmé certains quartiers, on a commencé à désarmer le 5e arrondissement où il y a5

une grande communauté musulmane. Dès qu’on a commencé à désarmer ces6

communautés musulmanes, elles ont fait l’objet d’attaques d’ANTI-BALAKA. Il y a7

eu beaucoup d’exactions qui ont été commises dans ces quartiers-là. Quand on m’a8

demandé de désarmer le 5e a... le 3e arrondissement, j’ai dit : " Hop là ! Avec9

l’expérience du 5e, si on désarme le 3e, on va livrer ces communautés musulmanes10

aux ANTI-BALAKA.11

[00:08:06]12

Si nous n’avons pas suffisamment d’hommes pour protéger le quartier, pour13

protéger ces communautés-là, il vaut mieux ne pas désarmer. " Je sais l’armement14

lourd qui existe dans le 3e, je sais comment c’est une poudrière, mais c’est une15

opération qui doit être menée en temps opportun et de manière organisée. Voilà16

pourquoi j’ai refusé qu’on désarme le 3e arrondissement. » 17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:21:51] La transcription18

anglaise ne fonctionne toujours pas, mais enfin...19

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:21:55]20

Q. [15:21:57] Monsieur le témoin, ma question habituelle, d’abord : est-ce que vous21

avez vu l’extrait vidéo, est-ce que vous avez entendu les paroles prononcées par la22

Présidente par intérim ?23

R. [15:22:14] Non, pour moi, ça n’a pas été audible, hein. 24

Q. [15:22:24] (Intervention non interprétée)25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:22:25] Eh bien, on va le26

faire diffuser une nouvelle fois. Ça n’est pas tellement long et nous avons encore du27

temps. Bon, finalement, à cette heure de la journée, cinq minutes de plus ou de28
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moins, ça n’a pas tellement d’importance. 1

Monsieur le témoin, nous allons faire diffuser à nouveau cet extrait et nous espérons2

que la qualité du son sera meilleure pour que vous entendiez.3

(Diffusion de la vidéo)4

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2023-1863,5

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue6

française]7

« J’ai dit : " J’ai un cap, j’ai une vision, je veux tenir ". Deuxième problème, on a8

désarmé certains quartiers, on a commencé à désarmer le 5e arrondissement où il y a9

une grande communauté musulmane. Dès qu’on a commencé à désarmer ces10

communautés musulmanes, elles ont fait l’objet d’attaques d’ANTI-BALAKA. Il y a11

eu beaucoup d’exactions qui ont été commises dans ces quartiers-là. Quand on m’a12

demandé de désarmer le 5e a... le 3e arrondissement, j’ai dit : " Hop là ! Avec13

l’expérience du 5e, si on désarme le 3e, on va livrer ces communautés musulmanes14

aux ANTI-BALAKA.15

[00:08:06]16

Si nous n’avons pas suffisamment d’hommes pour protéger le quartier, pour17

protéger ces communautés-là, il vaut mieux ne pas désarmer. " Je sais l’armement18

lourd qui existe dans le 3e, je sais comment c’est une poudrière, mais c’est une19

opération qui doit être menée en temps opportun et de manière organisée. Voilà20

pourquoi j’ai refusé qu’on désarme le 3e arrondissement. » 21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:24:05] Le témoin a hoché la22

tête, donc je suppose qu’il a entendu.23

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:24:11] Merci, Monsieur le Président.24

Q. [15:24:13] Vous avez entendu ce que la Présidente par intérim a déclaré au sujet25

du cinquième arrondissement et également au sujet du troisième arrondissement. Et26

vous avez déclaré précédemment qu’il y avait, effectivement, des groupes armés au27

PK 5. 28
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Premièrement, est-ce que vous êtes d’accord avec ce que la Présidente a dit, c’est-à-1

dire sur ce qui se passerait si cette... ce quartier était désarmé ?2

R. [15:24:49] Oui. C’était bien vrai. Parce que la Sangaris, avait même demandé au3

président de la communauté islamique centrafricaine pour qu’elle puisse désarmer4

les groupes armés dans le... dans le KM 5, et également, le président de la5

communauté islamique a refusé. Il a dit que ce n’était pas le moment de désarmer le6

KM 5, sinon, ça devait être vraiment de la catastrophe. Et quand la Présidente de la7

transition a donné cette position, elle a raison. Et c’est bien vrai. 8

Q. [15:25:34] D’après votre expérience, ce que vous savez, quelles étaient les9

fonctions de ces groupes armés au PK 5 ? 10

R. [15:25:46] D’après ce qu’ils disaient, dans le KM 5, ils disaient que c’était pour leur11

couverture, hein ; c’était pour leur défense. Tellement qu’ils ont eu des attaques,12

alors c’est comme ça qu’ils se sont armés pour se défendre. C’est ce qui se disaient13

dans le milieu, au KM 5. C’était pour leur défense légitime, c’est le mot qu’ils... qu’ils14

prononçaient. 15

Q. [15:26:20] Vous voulez dire la défense contre les Anti-balaka... les Anti-balaka ou16

bien la défense contre d’autres groupes ?17

R. [15:26:31] Oui, mais défense légitime contre les Anti-balaka. Tout le monde le18

savait. Vous avez écouté, non, la déclaration de la Présidente de la transition.19

Q. [15:26:48] Dans sa déclaration, elle fait référence à l’expérience que le20

gouvernement a eue en désarmant le cinquième arrondissement. Elle a déclaré qu’il21

y avait eu beaucoup d’exactions, là. Est-ce que vous vous souvenez de cela ? Est-ce22

que vous avez eu une expérience à ce sujet, ce sujet spécifique ? 23

Me DIMITRI (interprétation) : [15:27:10] Monsieur le Président ?24

Monsieur le Président, nous nous éloignons encore plus d’un éclaircissement d’une25

réponse donnée en contre-interrogatoire. Nous ouvrons maintenant un sujet26

différent.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:27:24] Maître Knoops.28
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Me KNOOPS (interprétation) : [15:27:27] Je vous rappelle votre décision d’hier,1

ligne 8... page 8 — pardon — de... de la transcription d’hier. La Défense a soulevé2

cette question en contre-interrogatoire ; l’Accusation, par équité, a pu répondre à3

cela. Alors, avec les trois témoins, cela est autorisé pour l’Accusation. Cette question4

n’a pas été soulevée par la Défense, celle-ci. Donc, on ne peut pas invoquer la5

décision d’hier, parce que l’Accusation n’a pas à le reproposer. 6

Votre décision disait également que si la Défense, dans son contre-interrogatoire,7

évoquait un sujet qui n’a pas été soulevé par l’Accusation et qu’il contredisait la8

déclaration 68-3, eh bien, ça n’était pas possible. C’est votre décision d’hier.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:28:49] Bon, ces deux10

questions sont liées, PK 3... PK 3, trois... cinquième arrondissement. La Présidence de11

la transition a fait référence à certaines réactions ou non réactions du gouvernement,12

si j’ai bien compris, dans le troisième arrondissement à cause de quelque chose qui13

s’est passé dans le cinquième arrondissement. Donc, savoir qu’est-ce qui constitue14

un sujet nouveau, qu’est-ce qui ne le constitue pas, c’est toujours un peu difficile. 15

Écoutons ce que le témoin a à dire à ce sujet, s’il a quelque chose à dire, et puis16

ensuite, nous verrons. Alors, je vais... je vais faire un... une tentative. 17

Q. [15:29:42] Monsieur le témoin, est-ce que vous êtes informé de ce qui s’est passé18

dans le cinquième... cinquième arrondissement — pardon —, après le19

désarmement ?20

R. [15:29:53] Oui, mais c’est ce que la Présidente de la transition a soulevé tout à21

l’heure.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:30:06] Très bien, très bien,23

ça suffit. Maintenant, nous l’avons... nous l’avions déjà au compte rendu, donc. 24

Monsieur Vanderpuye, vous avez d’autres questions ? 25

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:30:15] Non, cela conclut mes questions26

supplémentaires. Et je vous remercie de votre indulgence. 27

Merci Monsieur le témoin.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:30:23] Merci, Monsieur le1

témoin. Ceci conclut votre déposition. 2

Au nom de la Chambre, j’aimerais m’adresser à vous personnellement. Au nom de la3

Chambre, j’aimerais vous remercier. Vous vous êtes rendu disponible en tant que4

témoin dans ce procès. Vous avez aidé cette Cour à établir la vérité. Nous vous5

souhaitons un bon retour chez vous.6

LE TÉMOIN : [15:30:52] Merci. Merci bien.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:30:59] Nous savons tous8

que cela conclut cette audience pour aujourd’hui, mais la série des audiences pour9

cette année.10

Cela a été une longue année, une année intense, pour les juges et pour tout le monde,11

ici, dans cette Cour. Au nom de la Chambre, j’aimerais remercier « tous » les parties,12

les participants, les juristes, les greffiers d’audience, l’huissière d’audience, les13

interprètes, et tous ceux qui ont permis que ce procès se déroule pendant cette14

période difficile. Nous savons combien cette période a été difficile. Tout le monde a15

dû travailler dans des circonstances très difficiles, avec beaucoup de pression. La16

Chambre est bien consciente de cela et apprécie les efforts énormes déployés par17

tous. 18

Je puis vous dire que, dans la salle d’audience, bien sûr, les parties et les participants19

ont des intérêts différents, des objectifs différents, des rôles différents, mais la20

Chambre a toujours trouvé que le climat était très bon, ici, empreint de respect, de21

collégialité. 22

La Chambre vous souhaite un bon repos, que vous puissiez vous reposer et que vous23

gardiez la bonne santé, bien entendu. 24

Nous levons la séance. 25

Mme L’HUISSIÈRE : [15:32:43] Veuillez vous lever.26

(L’audience est levée à 15 h 32)27
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